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compétitivité: Le Luxembourg en perte de vitesse
L’édition 2011-2012 du «Global Competitiveness Report»

du «World Economic Forum» (WEF), qui réalise son classe-
ment de compétitivité international sur la base d’indicateurs
statistiques et de l’opinion des décideurs économiques et des
dirigeants d’entreprises, est un mauvais cru pour le Grand-
Duché de Luxembourg. Ce dernier recule en effet de trois
places dans le classement des économies les plus compéti-
tives pour se placer à la 23e position parmi 142 pays. Avec
ce résultat, le Grand-Duché reste très en-deçà de ses princi-
paux partenaires économiques, en l’occurrence l’Allemagne
(6e place), la Belgique (15e place) et la France (18e place).
Même si les qualités compétitives du pays s’affirment au
regard de certains indicateurs institutionnels et de fonction-
nement de marchés des biens et services, les champs d’action
liés à l’équilibre des finances publiques, à l’éducation et à
la formation ainsi qu’au fonctionnement du marché du tra-
vail doivent rapidement donner lieu à des actions concrètes
et correctrices de la part des pouvoirs publics pour redonner
de la vigueur à la compétitivité du Grand-Duché.

C’est une fois de plus la Suisse qui se positionne sur la
première marche du podium, suivie de Singapour et de la
Suède. Les pays européens sont particulièrement présents
dans les dix premières places du classement international
(Finlande en 4e position, Allemagne en 6e, Danemark en 8e),
ce qui rend le 23e rang du Luxembourg d’autant plus déce-
vant. En analysant les résultats de plus près, on constate que
le Luxembourg évolue favorablement sur les indicateurs liés
aux fondamentaux de la compétitivité (institutions, infras-
tructures, environnement macro-économique, santé et édu-
cation primaire) en occupant une bonne 6e place. Mais les
performances luxembourgeoises sont très différentes selon les
indicateurs. Elles sont par exemple très honorables en matière
de droits de propriété et de protection de la propriété intel-
lectuelle, mais médiocres pour ce qui a trait au poids admi-
nistratif imposé par les pouvoirs publics, où le pays passe de
la 22e à la 40e place. Une indication claire que le Gouverne-
ment devra renforcer ses initiatives en faveur de la simplifi-
cation administrative. Les résultats sont inquiétants égale-
ment au niveau des performances macro-économiques, où
le Luxembourg chute de la 9e à la 15e place, alors qu’il avait
déjà reculé fortement l’année précédente (-3 marches) et qu’il
s’agit traditionnellement d’un pilier phare de la compétitivité
luxembourgeoise. Cet indicateur met en relief une lente et
inexorable dégradation des compétitivités-coût et -prix des
entreprises nationales, et ce dans un contexte de ralentisse-
ment économique mondial doublé d’une crise de confiance
des marchés et d’une mise sous pression forte des finances
publiques dans la plupart des pays riches, en particulier les
principaux partenaires commerciaux du Luxembourg.

Le tableau n’est guère plus réjouissant au niveau des indi-
cateurs d’équilibre budgétaire et d’épargne nationale, où le
Luxembourg occupe respectivement les places 38 et 41. Pour
inverser cette tendance, le Luxembourg devra compter sur la
capacité, notamment des Européens, à insuffler de la stabilité
et de la sérénité à l’environnement global économique. En

même temps, le pays devra redoubler ses efforts pour équi-
librer ses finances publiques en vue de conserver des marges
budgétaires suffisantes pour investir dans le développement
socio-économique et le bien-être de ses citoyens.

La position compétitive du Luxembourg en matière d’édu-
cation et de formation n’est guère plus reluisante: classé 30e

selon le critère de qualité de l’éducation primaire, 35e selon le
critère de qualité du système d’éducation et 58e selon le cri-
tère de qualité des écoles de management, le Grand-Duché
garde une marge de progression trop importante. Il est vrai
que ces résultats sont quelque peu faussés par la situation
atypique du Luxembourg, où, par exemple, les taux d’ins-
cription en études supérieures devraient tenir compte des
nombreux étudiants luxembourgeois qui partent à l’étran-
ger poursuivre leur formation supérieure.

Le fonctionnement des marchés de biens demeure un des
points forts du Luxembourg qui, selon le rapport WEF, dis-
pose d’un marché ouvert efficace, de conditions de concur-
rence transparentes et d’un système fiscal et réglementaire
équilibré. Des avantages que le pays devra développer à
l’avenir.

S’agissant de la capacité du pays à exploiter les nouvelles
technologies, le Luxembourg connaît également un recul
très net de son rang international, en passant de la 2e à la
9e place. Demeurer dans le top 10 est certes flatteur, mais
cette dégradation en dit long sur la capacité de plusieurs
concurrents du Luxembourg à rattraper leurs retards. Cette
observation vaut surtout pour des pays comme le Dane-
mark, Hong Kong, l’Islande, les Pays-Bas ou la Norvège. Il
est donc éminemment important que le Grand-Duché pour-
suive ses efforts en matière de développement des TIC. En
ce qui concerne sa capacité à innover, le Luxembourg perd
une place sur l’échiquier international et se retrouve en 20e
position. Le Grand-Duché ne parvient donc pas à amélio-
rer sa capacité d’innovation et ce, malgré les moyens impor-
tants déployés en faveur de l’innovation, de l’université et des
centres de recherche publics.

Le marché du travail apparaît clairement comme le prin-
cipal chantier à conduire en vue d’améliorer la compétiti-
vité. En termes d’efficience et de fonctionnement du mar-
ché du travail, le Luxembourg voit sa position compétitive se
dégrader en passant de la 37e à la 41e place. A l’approche des
réunions tripartites, les parties impliquées feraient bien de
se rappeler que l’indicateur relatif à l’évolution des salaires
et de la productivité s’est dégradé de la 44e à la 51e place, ce
qui reflète notamment l’incertitude des chefs d’entreprises
quant aux futures échéances de tranches indiciaires, après
celle du 1er octobre 2011. Une réforme structurelle du sys-
tème d’indexation automatique actuel est de mise, garan-
tissant la stabilité du pouvoir d’achat des salariés et la pro-
ductivité des entreprises. Tant les opérateurs économiques
que les acteurs politiques ont intérêt à trouver une solution
définitive dans ce contexte, afin d’assurer la prévisibilité aux
entrepreneurs, indispensable à la propension à investir et à
recruter de ceux-ci. n
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echanges internationaux

la normalisation, au centre de nombreux enjeux
stratégiques et de la compétitivité

lesnormessontomniprésenteset indispensablesà laviequotidienne.sansnormes, il serait impos-
sible, par exemple, de lancer un appel téléphonique international, d’écrire sur une feuille depapier
ayant le même format dans différents pays, ou encore de reconnaître les symboles graphiques.
au-delà de ces aspects fonctionnels, le domaine de la normalisation caractérise des enjeux straté-
giques considérables.

S elon l’Organisation Inter-
nationale de Normalisa-
tion (ISO), la normalisation

est une activité propre à établir, face
à des problèmes réels ou potentiels,
des dispositions destinées à un usage
commun et répété, visant à l’obten-
tion du degré optimal d’ordre dans un
contexte donné. En résumé, la nor-
malisation permet de fournir des solu-
tions à des problèmes techniques et
commerciaux de produits, biens ou

services. A ce titre, il est important de
souligner que la normalisation est une
activité volontaire, axée sur le consen-
sus et réalisée par les parties intéres-
sées, dans un esprit d’ouverture et de
transparence, au sein d’organismes de
normalisation indépendants et recon-
nus. En effet, cette activité s’appuie sur
la participation de tous les acteurs du
marché (fabricants, utilisateurs, pou-
voirs publics, associations, etc.), prend
en compte les différents points de vue

et élabore des solutions globales afin
de satisfaire les industries et les clients
partout dans le monde. Les normes,
fruits d’un choix collectif et raisonné,
représentent ainsi le meilleur compro-
mis entre, d’une part, les besoins des
clients et, d’autre part, les possibili-
tés des fabricants. En fournissant des
lignes directrices applicables aux pro-
duits, processus et services, les normes
permettent de faciliter les échanges, de
garantir la compatibilité et l’interchan-
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itu
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geabilité, de rassurer sur la qualité et
la sécurité. En tant que références, les
normes engagent tout un secteur, une
profession ou une activité, dans une
voie définie. De ce fait, elles corres-
pondent donc à des enjeux éminem-
ment stratégiques.

La normalisation: un enjeu de
développement économique

Le renvoi aux normes est un élé-
ment essentiel de toute politique éco-
nomique nationale, européenne et
internationale. A l’échelle nationale,
les normes déterminent des enjeux
cruciaux pour chaque pays car elles
permettent de diffuser de nouveaux
produits sur le marché, de valoriser
les avantages technologiques du pays,
de prendre en compte les spécificités
nationales et de défendre ses positions
à l’échelle européenne et internatio-
nale. Plusieurs études mettent en relief
l’impact considérable des normes
sur la croissance économique du
pays. Par exemple, en France, les
normes ont contribué de l’ordre de
25 % à la croissance du Produit Inté-
rieur Brut (PIB), et au Royaume-Uni,
les normes participent chaque année
à hauteur de £ 2,5 milliards à l’éco-
nomie et de 13 % à la croissance de la
productivité du travail1. Par ailleurs,
le recours aux normes par les autorités
réglementaires comporte de nombreux
avantages car elles peuvent s’appuyer
sur la compétence technique des nor-
malisateurs et escompter une meilleure
acceptation de la législation grâce au
processus ouvert et transparent d’éla-
boration des normes. La normalisa-
tion est véritablement un instrument
au service de la compétitivité et de la
croissance économique du pays.

A l’échelle européenne, le rôle pré-
pondérant des normes s’est défini pro-
gressivement au cours de la construc-
tion européenne à travers la création
d’organismes européens de norma-
lisation (Comité Européen de Nor-
malisation (CEN), Comité Européen
de Normalisation Electrotechnique
(CENELEC) et Institut Européen de
Normalisation des Télécommunica-
tions (ETSI)). De plus, les directives
«Nouvelle Approche», initiées en 1985,

définissent les normes européennes
comme des solutions possibles pour
satisfaire aux exigences essentielles de
ces directives. Dorénavant, les normes
européennes sont clairement identi-
fiées comme un outil primordial au
service de la politique européenne car
elles permettent, par exemple, la libre
circulation des biens tout en assurant
l’interopérabilité des produits, leur
sécurité et leur qualité. En ce sens,
les normes sont intégrées dans la
stratégie Europe 20202 pour une
croissance intelligente, durable et
inclusive à plusieurs titres: «Accélé-
rer la mise en place de normes d’ intero-
pérabilité pour encourager les entreprises
à innover»; «Améliorer la normalisa-
tion dans le domaine des Technologies
de l’Information et de la Communica-
tion (TIC)»; «Améliorer le processus de
normalisation en Europe, afin d’utili-
ser le potentiel des normes européennes
et internationales pour la compétitivité
à long terme de l’ industrie européenne».
La Commission européenne souhaite
ainsi renforcer le système européen de
normalisation pour stimuler la crois-
sance et renforcer la confiance.

A l’échelle internationale, les
normes facilitent le commerce mon-
dial car elles fournissent un cadre de
référence et un langage commun pour
tous. L’Organisation Internationale de
Normalisation (ISO), la Commission
Électrotechnique Internationale (IEC)
et l’Union Internationale des Télé-
communications (ITU) constituent
les trois organismes internationaux de
normalisation. Parmi eux, l’ISO est le
plus grand producteur de normes d’ap-
plication volontaire au monde pour
les entreprises, les Gouvernements et
la société, de manière générale. Afin
d’assurer une certaine hiérarchisation
entre les normes à différentes échelles,
la primauté revient aux normes inter-
nationales, l’objectif étant de fournir
une solution technique internationale
unique. C’est ainsi qu’une grande par-
tie des normes internationales sont
adoptées sans modifications comme
normes européennes, par le biais de
l’Accord de Vienne (1991) entre l’ISO
et le CEN, et de l’Accord de Dresde
(1996) entre le CENELEC et l’IEC.

La normalisation: un enjeu de
développement commercial

Dans un contexte de mondiali-
sation, la maîtrise des normes repré-
sente un avantage économique consi-
dérable pour les entreprises. En effet,
en appliquant des normes, l’entreprise
peut accéder à de nouveaux marchés,
améliorer ses performances, bénéficier
d’une image de marque, fiabiliser les
relations avec ses partenaires et renfor-
cer la confiance des consommateurs.
En ce sens, l’étude menée par l’ISO3 sur
les avantages économiques des normes
internationales pour les entreprises est
très révélatrice: la normeMPEG-2 sur le
codage numérique a généré un marché
estimé à $ 2,5 trillions; la conteneurisa-
tion conforme à des normes internatio-
nales a diminué le temps de transport de
84 % et les coûts de 35 %; les normes
internationales pour les programmes de
maintenance des grues permettent de
réaliser des économies estimées à envi-
ron $ 3 milliards par an au niveau mon-
dial et l’impact des normes pour l’in-
dustrie automobile mondiale permet
d’augmenter le chiffre d’affaires entre
0,15 % et 3 %, selon l’entreprise et la
fonction opérationnelle analysée. Par
ailleurs, la participation à la normalisa-
tion représente également de nombreux
atouts économiques pour l’entreprise.
Grâce à un accès privilégié aux docu-
ments normatifs, l’entreprise peut anti-
ciper les futures exigences du marché et
également orienter le contenu en faisant
valoir ses propres intérêts. L’entreprise
possède ainsi un avantage concurrentiel
qui se répercute par une augmentation
de son chiffre d’affaires.

La normalisation: un enjeu de
développement sociétal

Depuis quelques temps, la norma-
lisation dépasse le cadre des domaines
techniques traditionnels pour s’inté-
resser à de nouveaux sujets tels que le
management, les prestations de services
et la responsabilité sociétale. Ce chan-
gement de paradigme correspond à un
accroissement des demandes et besoins
de normes dans les domaines non cou-
verts jusqu’ici. De plus, la normalisa-
tion doit également répondre aux nou-
velles préoccupations et exigences de la

1 http://www.iso.org/iso/fr/ceo_brochure.pdf
2 http://europa.eu/press_room/pdf/complet_fr_barroso_-_europe_2020_-_fr_version.pdf
3 http://www.iso.org/iso/fr/ceo_brochure.pdf



6 MerKur

dossier
Septembre 2011

société, telles que la qualité, la repro-
ductibilité, l’hygiène et la sécurité. Or,
ces exigences sont difficilement véri-
fiables sans l’existence de référentiels
communs et reconnus par tous. En ce
sens, les normes simplifient la vie des
consommateurs en augmentant la pro-
tection de la santé, la compatibilité, la
transparence des informations, l’apti-
tude à l’emploi et le respect de l’environ-
nement. Toutefois, une certaine confu-
sion existe dans l’esprit du public entre
les normes et les autres références qui se
multiplient mais qui n’ont pas la même
valeur que des normes. Un effort de sen-
sibilisation à la normalisation est donc
nécessaire auprès d’un large public.

n la normalisation, processus
ouvert et transparent
La normalisation: une structure

bien définie
Afin d’avoir un système cohérent,

dynamique et efficace, la normalisation
est bien structurée à tous les niveaux
A l’échelle nationale, un ou plusieurs
organismes sectoriels de normalisation
défendent les intérêts nationaux au sein
des organismes européens et interna-
tionaux de normalisation. Au Luxem-
bourg, l’ILNAS est le seul et unique
organisme de normalisation. Sur le
plan européen et sur le plan interna-
tional, trois organismes de normalisa-
tion existent et travaillent par paires sur

les mêmes thématiques. Tout d’abord,
le Comité Européen de Normalisation
Electrotechnique (CENELEC) et la
Commission Electrotechnique Inter-
nationale (IEC) sont spécialisés sur
les normes électrotechniques. Ensuite,
l’Institut Européen de Normalisation
des Télécommunications (ETSI) et
l’Union Internationale des Télécom-
munications (ITU) sont focalisés sur
les normes de télécommunications. Il
est à noter à cet égard, que l’ETSI et
l’ITU ont un mode de fonctionnement
différent des autres organismes car ils
sont basés sur la participation directe
de l’industrie. Enfin, le Comité Euro-
péen de Normalisation (CEN) et l’Or-
ganisation Internationale de Normali-
sation (ISO) sont en charge de toutes
les autres normes. Le schéma 1 et le
tableau 2 mettent en évidence le pay-
sage normatif et les principales carac-
téristiques des organismes européens et
internationaux de normalisation.

La normalisation: une réalisation
collective

La normalisation est un proces-
sus volontaire qui permet la création
de normes reconnues et largement
acceptées par tous dans la mesure où
elles sont élaborées par tous les acteurs
socio-économiques intéressés dans un
esprit d’ouverture et de transparence.
Les normes sont ainsi réalisées par

ceux qui les exigent et par ceux qui
en ont besoin, dans l’intérêt par-
ticulier et général. Toutes les par-
ties intéressées peuvent donc prendre
part à l’élaboration de normes: entre-
prises, associations, organismes de cer-
tification, pouvoirs publics, centres de
recherche, syndicats, institutions pro-
fessionnelles. Les représentants de ces
différents groupes qui s’investissent en
normalisation sont appelés «délégués»
car ils apportent leurs connaissances et
expériences au service des normes. Ces
délégués nationaux sont inscrits dans
un ou plusieurs groupes de travail au
sein de leurs organismes nationaux de
normalisation respectifs et travaillent
sur des normes nationales, européennes
et/ou internationales. A l’échelle euro-
péenne et internationale, les groupes
de travail sont appelés comités tech-
niques de normalisation. Par exemple,
le comité technique européen CEN/
TC 251 traite de l’informatique de
santé, ou encore le comité technique
international ISO/TC 207 porte sur
le management environnemental. Sur
le plan national, les comités nationaux
dénommés comités miroirs sont établis
dès lors que des intervenants nationaux
participent dans les comités techniques.
Le schéma 3 représente les différents
groupes de travail.

La normalisation: trois principes,
quatre étapes

Trois principes régissent la créa-
tion d’une norme: le consensus, la
dimension industrielle et le volon-
tarisme. Ainsi, le point de vue de tous
les intéressés doit être pris en compte;
les normes doivent satisfaire les indus-
tries et les clients partout dans le monde
et la normalisation s’appuie sur la par-
ticipation volontaire de tous les prota-
gonistes du marché. Quatre grandes
étapes sont nécessaires dans l’élabora-
tion d’une norme: un acteur socio-éco-

n schéma 1: les organismes de normalisation

Echelle internationale ISO IEC ITU

CENELECCEN

ILNAS

Echelle européenne

Echelle nationale

ETSI

n tableau 2: caractéristiques des organismes de normalisation (données 2010)

organismes de normalisation européens et internationaux date de création nombre de
membres

nombre total de
normes publiées

ISO International Organization for Standardization 1946 163 18 536

IeC International electrotechnical Commission 1906 81 6 991

ItU International telecommunication Unit 1865 192 10 000

CeN Comité européen de Normalisation 1961 31 14 134

CeNeLeC Comité européen de Normalisation Électrotechnique 1973 31 5 000

etSI european telecommunications Standards Institute 1982 700 4 182
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nomique propose tout d’abord un pro-
jet préliminaire de norme au sein d’un
comité déjà existant (ou à créer) qui réu-
nit toutes les parties intéressées. Cette
nouvelle proposition est ensuite étudiée,
préparée et, selon les besoins et intérêts,
elle peut être traitée au niveau natio-
nal, européen ou international. Une fois
mis au point, le projet de norme passe
ensuite au stade d’enquête publique,
étape cruciale car elle est ouverte à
tous et permet d’enrichir la norme par
les différents commentaires et observa-
tions émis lors de la consultation. Après
approbation, la norme est publiée par
l’organisme de normalisation concerné.
Le schéma 4 récapitule les différentes
étapes qui durent en moyenne globale-
ment trois ans. Les normes sont ensuite
examinées régulièrement afin de tou-
jours pouvoir répondre aux attentes et
besoins du marché.

Normes internationales et normes
européennes: deux poids, deux
mesures

Le système international de norma-
lisation et le système européen de nor-
malisation se distinguent à travers deux
éléments: la procédure de vote et la por-
tée des normes. En matière de norma-
lisation internationale, le vote s’effectue
selon le principe «un pays, une voix»,
autrement dit, chaque pays a le même
poids lorsqu’il s’agit de voter des normes
internationales. C’est un avantage consi-
dérable pour le Luxembourg qui peut
ainsi faire valoir ses intérêts économiques
nationaux au même titre que la Chine et
les Etats-Unis, par exemple. Sur le plan
européen, le vote s’effectue de manière
pondérée selon le Traité de Nice de 2001
qui fixe la répartition des voix des Etats
membres au Conseil de l’Union euro-
péenne. De plus, un autre élément est à
prendre en considération dans la norma-
lisation européenne, à savoir la transposi-
tion obligatoire des normes européennes
sur le plan national. En effet, dans un
souci d’harmonisation et d’uniformité,
les organismes nationaux de normalisa-
tion membres du CEN et du CENE-
LEC doivent retirer toutes les normes
nationales conflictuelles et mettre en
application les normes européennes sur
le plan national dans un délai de six mois
après leur publication. Les normes euro-
péennes peuvent alors être transposées
soit par publication d’un texte identique
avec ajout de la marque nationale, telles

que «DIN EN» en Allemagne ou «NF
EN» en France; soit par notice d’enté-
rinement au Journal Officiel, la norme
restant alors «EN». Cette deuxième
option est appliquée au Luxembourg
dans la mesure où toutes les normes
européennes sont publiées au Mémo-
rial A, prenant ainsi de fait le statut de
normes nationales.

Il est donc important pour le
Luxembourg de prendre en compte
les deux systèmes de normalisation: à
l’échelle internationale, le Luxem-
bourg a un pouvoir considérable et
à l’échelle européenne, il est néces-
saire de suivre, voire d’influencer en
amont, les futures normes nationales.

n la normalisation, multiples
facettes, nombreux impacts
Normalisation et réglementation
Les normes visent à répondre aux

besoins du marché et sont, par principe,
d’application volontaire. Toutefois, un
certain nombre d’entre elles peuvent
contribuer à l’application de la régle-
mentation technique et leur contenu
peut ainsi devenir d’application obli-
gatoire. Les réglementations peuvent
conférer aux normes trois statuts: une
application obligatoire (la norme est
alors un moyen unique de satisfaire les
exigences du texte); une présomption
de conformité (la norme devient un
chemin possible pour satisfaire les exi-

n schéma 3: les groupes de travail en normalisation

Experts issus de tous les secteurs socio-économiques à l’échelle nationale

« Comités miroirs nationaux »

Echelle nationale

Groupe de travail
sur des normes

nationales

Comités techniques
européens de normalisation

CEN, CENELEC, ETSI

Comités techniques
internationaux de normalisation

ISO, IEC, ISO/IEC, ITU

Groupe de travail
sur des normes

européennes

Groupe de travail
sur des normes
internationales

n schéma 4: les grandes étapes d’élaboration d’une norme

proposition
Suite à un besoin identifié,
une partie prenante propose

un projet préliminaire

etude &
preparation

Un comité technique étudie
l’avant-projet et prépare le

projet de norme

enquete puBlique
&approBation

Le projet de norme passe en
consultation publique puis il

est soumis à validation

puBlication
La norme validée est ensuite
publiée par l’organisme de
normalisation
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gences); une valeur indicative dont les
implications dépendent de chaque texte.
Par exemple, dans le cadre des directives
Nouvelle Approche4, les normes euro-
péennes publiées au Journal Officiel des
Communautés européennes (JOCE)
constituent un mode de preuve privi-
légié pour se conformer aux exigences
de ces directives.

Normalisation et certification
Pour prouver la conformité aux

normes, il existe deux possibilités pour
le fournisseur: soit il déclare par lui-
même la conformité aux normes et s’en-

gage donc sur la qualité de ses produits,
services ou processus, soit il fait appel à
une tierce partie qui vérifie la confor-
mité aux exigences de la norme. Dans
le second cas, la certification, demeu-
rant un acte volontaire, procure à l’en-
treprise de nombreux avantages car
elle permet d’augmenter la confiance
des parties prenantes, de valoriser son
image de marque et de bénéficier d’un
atout concurrentiel. Depuis quelques
années, le nombre de certifications
à l’échelle internationale n’a cessé de
croître, comme le montre l’étude ISO
des certifications 20095. Selon cette

dernière, le nombre de certifications
selon la norme ISO 9001 sur le mana-
gement de la qualité (éditions 2000 et
2008) a connu un énorme succès avec
plus d’un million de certificats délivrés
dans 178 pays. En deuxième position,
plus de 223.000 certifications ont été
octroyées dans 159 pays selon la norme
ISO 14001:2004 relative au manage-
ment environnemental. Par ailleurs,
41.240 certificats ISO/TS 16949:2002
et 16.424 certificats ISO 13485:2003
ont été délivrés en 2009, respective-
ment dans le secteur automobile et
médical. Il est également à noter une
croissance spectaculaire du nombre de
certifications ISO/IEC 27001:2005 et
ISO 22000:2005 par rapport à 2008,
ce qui révèle bien la prise en compte par
les organisations concernées des enjeux
majeurs liés à la sécurité de l’informa-
tion, d’une part, et à la sécurité alimen-
taire, d’autre part. Au Luxembourg, le
nombre de certifications augmente de
même considérablement, comme le
montre le graphique 5 ci-contre.

Normalisation et innovation
La normalisation et l’innovation

sont souvent jugées antagonistes selon
l’idée que la normalisation est une
œuvre collective, propriété de tous,
tandis que l’innovation est destinée à
rester la propriété privée de son inven-
teur. De plus, la normalisation est per-
çue comme un élément bridant la flexi-
bilité. Or il s’agit d’une analyse peu
pertinente dans la mesure où une nor-
malisation dynamique est un vecteur
important d’innovation, aussi bien en
amont qu’en aval du processus d’in-
novation. En amont, les normes favo-
risent la capitalisation des connais-
sances en fournissant des méthodes et
des résultats de référence. Elles consti-
tuent ainsi un cadre commun qui per-
met de gagner du temps dans le pro-
cessus d’innovation. En effet, il suffit
d’imaginer le temps qu’il faudrait à
un fabricant pour produire un nou-
veau modèle de téléphone portable s’il
devait à chaque fois réinventer tous
les éléments du système! L’apport des
normes est donc crucial dans le déve-
loppement des innovations. En aval
du processus d’innovation, les normes
jouent également un rôle considérable

n Graphique 5: evolution du nombre de certifications au luxembourg
depuis 2007
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4 http://ec.europa.eu/enterprise/policies/european-standards/index_fr.htm
5 http://www.iso.org/iso/fr/iso_catalogue/management_standards/certification/the_iso_survey.htm
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car elles permettent de diffuser des
idées d’avant-garde et des techniques
de pointe, de valoriser les résultats
de la recherche, d’assurer l’interopé-
rabilité et la compatibilité et de créer
un climat de confiance chez l’utilisa-
teur final. Quelques exemples notoires
illustrent bien ces avantages: l’entre-
prise Michelin a développé à la fin de la
Seconde Guerre mondiale une norme
sur le pneu radial au plan mondial,
permettant d’assurer l’interchangea-
bilité des pneumatiques partout dans
le monde; la norme GSM, à la fin des
années 1980, a largement contribué au
développement d’un nouveau marché,
celui de la téléphonie mobile en Europe
et dans le monde entier; en 2004, les
réf lexions au plan européen sur les
nanotechnologies ont révélé le besoin
de disposer de normes pour rassurer
les utilisateurs de ces produits. Par ail-
leurs, la Commission européenne et
le Conseil de l’Union européenne ont
identifié la normalisation comme sti-
mulant l’innovation dans le rapport
«Vers une contribution accrue de la nor-
malisation à l’ innovation en Europe»6.
Ainsi, l’Union européenne souhaite
renforcer le système européen de nor-
malisation en apportant une contri-
bution importante aux actions priori-
taires en faveur de l’innovation telles
que la politique industrielle durable, les
marchés porteurs, les marchés publics
et les technologies de l’information et
de la communication (TIC). Dans ce
cadre également, la normalisation et
les normes permettent de diffuser les
résultats des projets de recherche vers
le marché et de ce fait, ont un impact
économique important.

Normalisation et propriété intel-
lectuelle

Dans le même esprit d’opposition
entre normalisation et innovation, les
liens entre normalisation et propriété
intellectuelle sont souvent perçus
comme inexistants, voire antagonistes.
Selon ce principe, les normes implique-
raient la collectivisation des inventions
et empêcheraient la propriété intellec-
tuelle. Or l’innovation «autiste» qui ne
se préoccupe pas des conditions de mise
sur le marché risque d’être stérile. Ainsi,
une technologie innovante, malgré ses

qualités, peut échouer si son accès n’est
pas suffisamment facilité. Par exemple,
dans le domaine des TIC, un format
pour l’enregistrement vidéo n’a pas
réussi à s’imposer car l’entreprise, titu-
laire du brevet, a refusé de donner l’ac-
cès de ce format à ses concurrents et, par
conséquence, un autre format s’est fina-
lement imposé. Les normes et la pro-
priété intellectuelle sont clairement
complémentaires au service de l’inno-
vation: la propriété intellectuelle contri-
bue à protéger les innovations des entre-
prises alors que la normalisation permet
de diffuser les innovations brevetées par
l’entreprise sur le marché. Pour éviter les
tensions entre ces deux activités, il est
essentiel que la normalisation des pro-
duits, services ou processus brevetés se
réalise dans des conditions justes, rai-
sonnables et non discriminatoires.

n la stratégie normative
luxembourgeoise à l’horizon
2020
L’ILNAS (Institut Luxembour-

geois de la Normalisation, de l’Accré-
ditation, de la Sécurité et qualité des
produits et services) est l’Organisme
luxembourgeois de normalisation.
Dans ce cadre, afin de promouvoir la
normalisation au Grand-Duché, l’IL-
NAS a rédigé la Stratégie normative
luxembourgeoise pour la période 2010-
20207 et s’appuie sur l’ANEC (Agence
pour la Normalisation et l’Economie
de la Connaissance) pour sa mise en
œuvre.

La normalisation dans la straté-
gie de l’Union européenne

Dans un contexte de renforcement
et d’amélioration du système euro-
péen de normalisation, les organismes
européens de normalisation et leurs
membres constituent la clé de voûte
de cette réforme. La stratégie Europe
2020 pour une croissance intelligente,
durable et inclusive fait ainsi de la nor-
malisation un des éléments clés de la
compétitivité à long terme. En effet, «à
l’ échelle de l’Union, la Commission euro-
péenne s’efforcera d’améliorer le processus
de normalisation en Europe afin d’uti-
liser le potentiel des normes européennes
et internationales pour la compétitivité à
long terme de l’ industrie européenne». A

ce titre, l’Union européenne invite spé-
cifiquement les différents organismes
nationaux de normalisation à mettre
en place une stratégie claire et efficace
de normalisation.

La normalisation dans le pro-
gramme gouvernemental

Au Luxembourg, le Gouvernement
a clairement identifié, dans son pro-
gramme gouvernemental 2009-2014,
la normalisation comme un instrument
essentiel au service de la compétitivité:
«le Gouvernement procède au dévelop-
pement de la normalisation, qui permet
l’amélioration de la compatibilité, l’ iden-
tification des attributs admissibles mini-
maux, la présentation de renseignements
et de descriptions de produits, la mise en
place d’ économies d’ échelle, la facilitation
du commerce international et la promo-
tion de l’ innovation. La normalisation
contribue donc à l’amélioration de la pro-
ductivité du travail, à la facilitation du
commerce et au développement de nou-
veaux marchés».

L’ILNAS, coordinateur de la stra-
tégie luxembourgeoise de normali-
sation

Ainsi, dans un contexte européen et
national de développement de la nor-
malisation, il apparaissait nécessaire
de mettre en place une stratégie natio-
nale de normalisation. C’est pourquoi,
l’ILNAS, en tant qu’Organisme luxem-
bourgeois de normalisation, a adapté la
stratégie normative luxembourgeoise
pour la période 2010-2020, en parfaite
adéquation avec la stratégie Europe
2020 et le programme gouvernemen-
tal 2009-2014. Cette stratégie, vali-
dée par le ministre de l’Economie et
du Commerce extérieur, a pour objec-
tifs de mieux soutenir l’économie
en termes de compétitivité, de visi-
bilité et de performance mais aussi
de promouvoir une culture normative
homogène au niveau national ainsi que
d’améliorer la reconnaissance interna-
tionale du Luxembourg au niveau nor-
matif et d’animer une démarche fédéra-
trice et innovante pour la normalisation
luxembourgeoise. Pour atteindre ces
objectifs, la stratégie luxembourgeoise
de normalisation se développe autour
de cinq piliers:

6 http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COm:2008:0133:FIN:fr:pDF
7 http://www.ilnas.public.lu/fr/publications/normalisation/etudes-nationales/ilnas-strategie-normalisation-2010-2020.pdf
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Pilier I: l’approche normative sec-
torielle

Le premier pilier, relatif à l’ap-
proche normative sectorielle, vise à
soutenir les secteurs d’activité éco-
nomique «porteurs» pour le Luxem-
bourg, en lien direct avec les priorités
fixées par le Gouvernement. Un secteur
est déjà bien abouti au niveau norma-
tif au Luxembourg, à savoir les TIC.
En effet, l’ILNAS est, depuis 2009,
membre participant au sein du comité
international de normalisation dédié
aux TIC (ISO/IEC JTC18) et peut, à
ce titre, défendre les intérêts nationaux
et se positionner en matière de TIC sur
l’échiquier mondial de la normalisa-
tion. De plus, le nombre d’experts en
normalisation TIC est le plus impor-
tant au regard de l’ensemble des experts
inscrits au registre national9, géré par
l’Organisme luxembourgeois de nor-
malisation. A cet égard, plusieurs outils
ont été développés par l’ILNAS pour
soutenir la normalisation dans ce sec-
teur: réunion trimestrielle ISO/IEC
JTC1 (Forum ISO/IEC JTC1), mise
en relation des experts d’un comité avec
les représentants d’un secteur écono-
mique donné dans le cadre de l’élabo-
ration d’une norme (Chapitre national
ISO/IEC JTC1), journée nationale sur
la normalisation des TIC (ISO/IEC
JTC1 National Day)10.

Un deuxième secteur normatif est
actuellement en cours d’étude pros-
pective, à savoir celui de l’énergie,
et une analyse normative spécifique à
ce secteur a été lancée en mars 2011.
Cette analyse consiste à faire l’inven-
taire des normes publiées et en cours
de développement au niveau euro-
péen et international, à identifier les
acteurs nationaux concernés et à mettre
en lien ces acteurs avec les résultats de
la veille normative. La publication du
rapport de veille normative et du rap-
port d’analyse normative est prévue
pour septembre 2011 afin de présen-

ter les résultats aux acteurs du marché
national de l’énergie11.

Par la suite, selon les priorités fixées
par le Gouvernement, d’autres secteurs
seront analysés du point de vue nor-
matif.

Pilier II: le développement de la
recherche et innovation sectorielle

Le deuxième pilier concerne le
développement de la recherche et
de l’innovation sectorielle. En effet,
pour garantir les évolutions écono-
miques sectorielles nationales dans le
domaine normatif, l’ILNAS analyse,
à partir des données de terrain, toutes
les possibilités de projets de recherche
et innovation. Un projet de recherche
«NormaFi-IT», mené par l’ILNAS
en collaboration avec le Centre de
Recherche Public Henri Tudor, est
actuellement en cours et vise à amélio-
rer les liens entre normes et confiance
numérique, innovation et compétiti-
vité. Les différents résultats du pilier I
permettront à terme de dégager égale-
ment de nouvelles pistes de recherche12.

Pilier III: le développement secto-
riel de l’Organisme luxembourgeois de
normalisation

Le troisième pilier s’attache au déve-
loppement sectoriel de l’Organisme
luxembourgeois de normalisation, en
adéquation avec l’approche norma-
tive sectorielle. Ainsi, en fonction des
besoins identifiés par le marché natio-
nal, cette approche permettra de ren-
forcer et de développer les missions de
l’Organisme luxembourgeois de norma-
lisation. Par ailleurs, un travail de sup-
port aux délégués nationaux inscrits aux
comités techniques de normalisation est
actuellement en cours afin de les aider à
participer de manière efficace aux tra-
vaux de normalisation. Une première
étude a été menée en collaboration avec
le Centre de Recherche Public Henri
Tudor dans le but de déterminer le pro-

fil et les motivations des délégués ins-
crits dans les comités. De ce fait, cette
étude a également permis d’identifier
les besoins de ces délégués. En regard,
des formations seront alors organisées
pour faciliter leur participation aux tra-
vaux de normalisation européens et/ou
internationaux13.

Pilier IV: la formation à la norma-
lisation

Le quatrième pilier se focalise sur
la formation à la normalisation afin de
sensibiliser tous les acteurs socio-éco-
nomiques aux enjeux de la normalisa-
tion. En effet, il est aujourd’hui cru-
cial d’acquérir une bonne connaissance
stratégique des normes qui font partie
du quotidien et qui régissent le mar-
ché. Ainsi, l’ILNAS souhaite dévelop-
per plusieurs programmes de forma-
tion auprès des secteurs public, privé
et de la recherche. Deux formations ont
déjà été développées, une qui se focalise
sur la normalisation et ses principaux
concepts et l’autre sur la normalisation
et ses développements stratégiques.
Une étude a également été menée sur
le domaine et permettra de mettre à
jour l’exécution en cours de ce pilier14.

Pilier V: la mise en place et le déve-
loppement de l’Agence pour la Norma-
lisation et l’Economie de la Connais-
sance

Enfin, le cinquième pilier vise à
accompagner la mise en œuvre de la
stratégie normative luxembourgeoise
via la création de l’Agence pour la Nor-
malisation et l’Economie de la Connais-
sance (ANEC).

L’ANEC, organe d’exécution de
la stratégie luxembourgeoise de nor-
malisation

Afin notamment de mettre en œuvre
la stratégie normative luxembourgeoise
2010-2020, l’Agence pour la Normalisa-
tion et l’Economie de la Connaissance

8 http://www.iso.org/iso/jtc1_home.html
9 http://www.ilnas.public.lu/fr/normalisation/participation-aux-travaux-de-normalisation/index.html
10 L’ILNAS, en collaboration avec la Chambre de Commerce, organise la première journée nationale ISO/IeC JtC1 intitulée «International Standards – Creating confidence in IT»

le 14 octobre 2011, dans le cadre de la journée mondiale de la normalisation
11 L’ILNAS, avec le soutien de l’ANeC, présentera notamment l’approche normative du secteur de l’énergie lors de la conférence du 6 octobre 2011, intitulée: «Développements

normatifs du secteur de l’énergie: En quoi les normes contribuent à atteindre les objectifs liés à une politique énergétique?» et lors de la conférence du 22 novembre 2011, intitulée:
«Développements normatifs du secteur de l’énergie: de la norme EN 16001 à la norme ISO 50001»

12 Dans le cadre du projet «NormaFi-IT», un livre blanc sur la confiance numérique sera publié en 2012
13 Dans le cadre de la Semaine de la Qualité 2011, l’ILNAS, avec le soutien de l’ANeC, organise le 22 novembre 2011 une conférence sur la participation des délégués luxembourgeois

aux travaux de normalisation européens et internationaux
14 La prochaine formation «Le domaine normatif et ses principaux concepts» aura lieu le 6 décembre 2011 à la Luxembourg School for Commerce de la Chambre de Commerce
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(ANEC) a été créée en octobre 2010
sous la forme d’un groupement d’inté-
rêt économique. L’ANEC met en com-
mun les forces de l’ILNAS, du STA-
TEC, de la Chambre de Commerce
et de la Chambre des Métiers au ser-
vice de la normalisation et de l’écono-
mie de la connaissance. Cette agence
a pour objet la promotion, la sensibi-
lisation, la formation et le suivi dans
le domaine de la normalisation ainsi
que la recherche appliquée dans le but
de soutenir la compétitivité des entre-
prises au Luxembourg. Cinq missions
normatives spécifiques ont été attribuées
à cette nouvelle agence: la communica-
tion, promotion et sensibilisation sur la
normalisation; l’organisation de forma-
tions sur la normalisation; le dévelop-
pement d’une approche sectorielle; le
soutien aux comités techniques de nor-
malisation et la coordination des acti-
vités de recherche et innovation norma-
tives luxembourgeoises.

n participation à la
normalisation: agir au lieu de
subir!
Une décision stratégique pour les

entreprises
Dans un contexte de multiplica-

tion des échanges et de compétition
accrue, les normes jouent un rôle pré-
pondérant et la participation au pro-
cessus normatif constitue aujourd’hui
un outil stratégique. De nombreuses
entreprises ont déjà saisi tout l’inté-
rêt d’être acteur dans la normalisation
car elles en retirent de précieux avan-
tages. Tout d’abord, l’entreprise béné-
ficie d’un accès privilégié aux docu-
ments normatifs; elle peut alors réaliser
sa propre veille et anticiper en amont
les évolutions futures. Ainsi, l’entreprise
peut être la première à présenter un pro-
duit, service ou processus conforme et
devancer ses concurrents non prépa-
rés. Ensuite, l’entreprise exerce un pou-
voir certain car elle peut, non seule-
ment, donner son avis, mais également,
valoriser son savoir-faire et ses bonnes
pratiques. A ce titre, le principe selon
lequel «celui qui fait la norme fait le
marché» prend tout son sens. D’autre
part, via les différentes réunions de nor-
malisation, l’entreprise accède à un lieu
privilégié d’échanges, ce qui lui per-

met notamment de rencontrer des par-
tenaires stratégiques potentiels à dif-
férents niveaux. Enfin, de nouvelles
opportunités peuvent également se pré-
senter, l’entreprise peut, par exemple,
identifier de nouvelles pistes de déve-
loppement et se positionner ainsi en
termes de compétitivité.

Un investissement durable
Participer à la rédaction d’une

norme représente des coûts pour l’en-
treprise en termes de temps et de res-
sources, mais il s’agit d’un investisse-
ment durable qui lui permet de mettre
en avant ses pratiques et de faire valoir
sa stratégie. Une attitude offensive est
donc nécessaire pour peser dans les
travaux de normalisation. Plusieurs
études démontrent les bénéfices de la
participation à la normalisation. Par
exemple, une étude menée par le DIN15

(Deutsches Institut für Normung –
organisme national de normalisation
allemand), auprès de 4.000 entreprises
en Allemagne, Autriche et Suisse,

montre que la participation procure
aux entreprises des avantages en termes
de coûts, d’acquisition de connais-
sances et d’influence. Par ailleurs, une
autre étude de cas, menée par Henk J.
de Vries16, professeur associé en norma-
lisation (Rotterdam School of Manage-
ment), révèle que, dans la majorité des
cas, les bénéfices à terme l’emportent
largement sur les coûts de participa-
tion initiale.

La participation des PME
Les petites et moyennes entreprises

sont souvent sous-représentées dans les
travaux de normalisation, par manque
de ressources ou d’expertise technique
ou encore selon la perception erro-
née que cette activité serait exclusive-
ment réservée aux grandes entreprises.
Cependant, les PME peuvent retirer
de nombreux avantages en participant
activement au sein des comités tech-
niques de normalisation. En effet, les
PME peuvent peser face aux grands
groupes; défendre leurs propres inté-

15 http://www.din.de/sixcms_upload/media/2896/economic_benefits_standardization.pdf
16 http://www.iecchallenge.org/papers/pdf_iecchallenge/vries.pdf

(de g. à d.) l’équipe normalisation au luxembourg: Marc clement, Michel Wirtz, solenn Vidal,
nicole hartmann, Jean-philippe humbert, Jean-Marie reiff, raymond sachsen, aurélie couvidat,
hervé peter, nicolas Mayer
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des délégués nationaux en normalisation témoignent
Plusieurs professionnels de différentes structures et secteurs, inscrits au registre national des délégués en norma-

lisation de l’ILNAS, expliquent les avantages à participer aux travaux de normalisation.

n Béatrix Barafort, centre de recherche public henri tudor
Déléguée et présidente inscrite au sein du comité international de normalisation ISO/

IEC JTC1/SC7 – Ingénierie des logiciels et des systèmes
Editrice principale de la norme ISO/IEC 20000-4, Technologies de l’information –

Gestion des services – Partie 4: Modèle de référence de processus
«En tant que présidente et experte du groupe ISO/IEC JTC1/SC7, je participe régulière-

ment aux réunions internationales de ce groupe, ce qui accentue d’autant plus mon accès pri-
vilégié à l’ information normative dont bénéficient les experts. La vision stratégique de mon
entreprise sur le développement de normes m’a permis de m’ impliquer au mieux dans cette posi-
tion et par là même de représenter les intérêts du Luxembourg aux réunions de normalisation
internationales à l’ étranger. Par ailleurs, mon expérience en tant qu’ éditrice internationale
d’une norme ISO a été très enrichissante, il s’agissait d’un véritable défi à relever et il fallait
tenir jusqu’au bout. Le fait d’avoir travaillé dans des projets de recherche nationaux et euro-
péens a été un atout incontestable dans l’approche à adopter. J’ai appris énormément à la fois
sur le côté technique (Contenu de la norme, procédures ISO) et sur le côté humain (Echanges
d’expertise, recherche du consensus, approches différentes).»

n louis-Guy cajot, arcelor Mittal
Délégué inscrit au sein des comités européens de normalisation CEN/

TC 250/SC3 – Eurocode 3: Design of steel structures et CEN/TC 250/SC4 – Eurocode
4: «Design of composite steel and concrete structures».

«Dans le domaine de la construction, les normes sont très importantes dans la mesure où le
client est très souvent forcé d’y faire référence. En ce sens, la normalisation constitue un passage
obligé mais aussi un véritable outil de promotion puisque la présence d’un produit ou d’une solu-
tion dans les normes constitue une reconnaissance de ses performances, ce qui permet de convaincre
les parties prenantes et facilite dès lors sa promotion. Ce travail d’expert fait donc partie des acti-
vités primordiales du centre de recherche au sein duquel j’exerce. Par ailleurs, dans le domaine de
la conception et du dimensionnement des structures, l’adoption des Eurocodes, normes européennes
de construction, va profondément changer la pratique des bureaux d’ études. C’est pourquoi nous
veillons à ce que tout nouveau développement s’ inscrive dans la philosophie de cette norme euro-
péenne. En effet, cela accélère l’accès au marché. La normalisation supporte ainsi notre innovation.»

17 Les modalités d’inscription en tant que délégué national sont disponibles sur le siteWeb de l’ILNAS: http://www.ilnas.public.lu/fr/normalisation/participation-aux-
travaux-de-normalisation/index.html

rêts; gagner en crédibilité et valoriser
leur savoir-faire. Afin de sensibiliser
les PME et d’accroître leur participa-
tion aux travaux normatifs, la Com-
mission européenne a lancé le projet
européen SMEST «Small andMedium
Enterprises Standardization Toolkit»
en 2008 pour dresser un état des lieux
des bonnes pratiques et proposer des
recommandations. Dès à présent, l’IL-
NAS, via l’ANEC, travaille dans le sens
du projet européen SMEST, et déga-
gera à terme des actions concrètes afin
de faciliter la participation des PME
luxembourgeoises au processus de nor-
malisation.

Les conditions de participation
au Luxembourg17

Dans le cadre des travaux de nor-
malisation à l’échelle nationale, euro-
péenne et internationale, toute personne
intéressée doit s’inscrire auprès de l’Or-
ganisme luxembourgeois de normalisa-
tion qui constitue la plate-forme d’ac-
cès aux différents comités techniques.
Au Luxembourg, l’ILNAS est l’Orga-
nisme luxembourgeois de normalisation
et peut s’entourer, en tant que membre
des organismes européens et interna-
tionaux de normalisation, d’experts de
tous horizons. Pour permettre à tous les
acteurs socio-économiques de prendre

part à la normalisation, l’inscription
en tant que délégué national est gra-
tuite au Luxembourg. En outre, l’IL-
NAS a rédigé une politique relative à
la participation dans les comités tech-
niques de normalisation qui donne
des lignes directrices pour le déroule-
ment de ces activités. Une formation
est également en cours de développe-
ment à destination des nouveaux délé-
gués pour leur donner toutes les infor-
mations nécessaires à une participation
efficace aux travaux de normalisation.

n
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n Gilles Klein, carrosserie comes
Délégué inscrit au sein du comité européen de normalisation CEN/ TC 192 – Fire ser-

vice equipment.
«J’ai acquis une certaine expérience dans mon domaine d’activité – les véhicules de secours

d’urgence – et je souhaitais pouvoir influencer de façon positive la législation et/ou la réus-
site d’un projet de norme dans ce domaine. Dans un premier temps, il s’agissait surtout d’une
motivation personnelle: utiliser mon expérience afin de participer à la rédaction d’une norme
favorisant la sécurité des intervenants et des victimes. Mais dans un second temps, la compé-
tence acquise dans ce domaine nous donne un réel avantage commercial vis-à-vis de nos clients.
Comme je suis en dialogue permanent avec certains d’entre eux, ils estiment mon engagement
dans l’organisme de normalisation et se rendent compte que par mon intermédiaire ils peuvent,
pour ainsi dire, participer d’une façon indirecte à l’ élaboration des normes. D’autre part, ils
savent que j’applique mon savoir lors de la réalisation de leurs projets souvent très ambitieux,
leur permettant ainsi d’ être en conformité avec les normes les plus récentes.»

n david leurs, secalt
Délégué inscrit au sein du comité européen de normalisation CEN/ TC 98 –

Plate-formes suspendues.
«La norme EN 1808, relative aux plate-formes suspendues à niveaux variables, régit toute notre

activité, il était donc indispensable de s’ investir dans les travaux de normalisation en lien avec cette
norme. Ainsi, la participation au comité technique européen CEN/TC 98 nous permet, d’une part,
de nous tenir informé de l’ évolution de cette norme et, d’autre part, de proposer notre expertise en
valorisant notre savoir-faire. Nous travaillons quotidiennement avec cette norme, nous l’analysons et
la «décortiquons» sans cesse. Nous pouvons ainsi l’ évaluer et émettre des commentaires afin de l’amé-
liorer. La participation au sein de ce comité cadre parfaitement avec notre activité.»

n Jacques Mersch, BioMonitor
Délégué inscrit au sein du comité européen de normalisation CEN/TC 264/WG31 –

Air quality; Biomonitoring methods with mosses and lichens.
«La participation à des comités de normalisation donne la possibilité d’exercer une influence

directe sur les outils de travail de notre secteur d’activité qui est l’ évaluation et le suivi de
la qualité de l’environnement. Le contact avec des experts à l’ échelle européenne, à la fois
universitaires et praticiens, apporte à notre éventail de compétences un caractère d’ innova-
tion et de réactivité face aux évolutions techniques. Cette démarche contribue à assurer la
qualité de nos prestations.»

Vous possédez des compétences dans votre domaine d’activité? Vous souhaitez anticiper
les futures exigences du marché? Vous souhaitez influer sur les travaux de normalisation?

Pour participer, il vous suffit d’adresser votre demande à normalisation@ilnas.etat.lu en fournissant
les documents requis (CV, lettre de motivation, formulaire complété, copie signée de la politique).

Après validation de votre demande, l’ILNAS vous ouvrira les portes de la normalisation pour
devenir membre du réseau normatif.

Contact:
ILNAS, Organisme luxembourgeois de normalisation

Tél.: (+352) 46 97 46 62 – E-mail: normalisation@ilnas.etat.lu

Agence pour la Normalisation et l’Economie de la Connaissance (ANEC
Tél.: (+352) 46 97 46 70 – E-mail: anec@ilnas.etat.lu
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A vos agendas!

• 6 octobre 2011: Conférence «Développements normatifs du secteur de l’énergie: En quoi les normes
contribuent-elles à atteindre les objectifs liés à une politique énergétique?», 9h-12h, Hôtel Parc Alvisse

• 14 octobre 2011: Conférence “International Standards – Creating confidence in IT”,
9h-17h, Chambre de Commerce

• 15-23 octobre 2011: Stand Normalisation, Foire d’automne, Luxexpo

• 25 octobre 2011: Table ronde: «Construisons l’avenir via les normes– L’application des Eurocodes et des
Annexes Nationales au Luxembourg», 9h-12h, Chambre des Métiers

• 22 novembre 2011: Journée ILNAS lors de la Semaine de la Qualité 2011

• «Développements normatifs du secteur de l’énergie: de la norme EN 16001 à la norme ISO 50001»,
9h-11h, Chambre des Métiers

• «Participation des experts luxembourgeois aux travaux de normalisation européens et internationaux»,
17h-19h, Chambre des Métiers

• 6 décembre 2011: Formation «Le domaine normatif et ses principaux concepts»,
9h-17h, Luxembourg School for Commerce

VOTRE ���������� ���� LA RÉUSSITE.��ambre de �ommerce � �� rue Alcide de �asperi � ������ �uxembourg � ����cc�lu

������ �� �� �� � ���

entreprises�cc�lu

p
r
o
g
r
é
s

11.104
consultations pour aider
les entreprises



CONFERENCE
International Standards - Creating confidence in IT

October 14th, 2011 / Chamber of Commerce / 9 a.m. - 5 p.m.

WORLD STANDARDS DAY
LUXEMBOURG

Organized by :

With the support of :

www.ilnas.lu



Pour participer au tirage au sort et gagner le nouvel iPOD nano 16 GB silver, il suffit de renvoyer ce questionnaire dûment rempli par fax au (+352) 43 83 26
(Rédaction Merkur) avant le vendredi 30 septembre. Une seule réponse par foyer.

Nom

Prénom

Adresse

Code postal

Localité

Téléphone

E-mail

1.

2.

3.

Les données collectées sont traitées en conformité avec les dispositions de la loi du 2 août 2002 relative à la protection des personnes à l’égard du traitement des données à caractère personnel. Le participant reconnaît avoir reçu les informations
prévues par l’article 26 de cette loi. Responsable du traitement: Chambre de Commerce. Finalité du traitement: participation au jeu-concours. Destinataire des données: Chambre de Commerce. Toutes les rubriques de la fiche d’inscription sont à rem-
plir obligatoirement. En cas de non réponse, la participation pourra être refusée. Le candidat dispose d’un droit d’accès aux données le concernant et peut demander leur rectification en cas d’erreur. Les données seront conservées jusqu’au tirage.

Félicitations à Mme Jutta Kissel, la gagnante du Quiz de l’édition de Merkur 05/2011
qui a reçu un iPOD nano 16 GB silver!

Les normes correspondent à des enjeux éminemment stratégiques.

Parmi les domaines suivants, lequel ne représente pas un enjeu de développement pour la normalisation?
Le domaine écologique?

Le domaine commercial?

Le domaine sociétal?

L’Office des Publications de l’Union européenne a développé un nouvel outil pour faciliter les partenariats de recherche: CORDIS Partners Service.

Grâce à cet outil, il est désormais plus facile de trouver des partenaires dans:
Les centres de recherche, pôles d’excellence et institutions européennes?

Les entreprises biotechnologiques, pôles d’excellence et universités européennes?

Les centres de recherche, pôles d’excellence et universités européennes?

Tous les trois ans, UBS publie une étude «Prix et salaires» exhaustive, qui subit toutefois des mises à jours annuelles. En août 2011,
UBS a ainsi ajusté les principaux indices de l’étude de 2009.

D’après cette étude, à quelle place se positionne Luxembourg au niveau des prix, si l’on ne tient pas
compte des loyers?

13e place?

3e place?

30e place?

Code postalCode postal

Gagnant du Quiz de l’édition Merkur 06/2011: Henri Hoven (Peppange)

Chaque mois, la Chambre de Commerce vous invite à tester vos connaissances sur les thèmes économiques
les plus divers en participant au quiz mensuel du Merkur. Les lecteurs attentifs trouveront toutes les
réponses aux questions dans l’édition courante du magazine. Un tirage au sort sera organisé parmi tous les
participants ayant trouvé les bonnes réponses. Le prix à gagner est un iPOD nano 16 GB silver.

Le Quiz dU MErkUr

Chaque mois, cochez les bonnes réponses du Quiz du
Merkur et participez au tirage au sort pour gagner
un iPOD nano 16 GB silver!

Les normes correspondent à des enjeux éminemment stratégiques.
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7-11 november, 2011

economic mission in the framework
of the upcoming Official Visit of H.r.H.
the Grand-Duke to Vietnam

F rom the 7th to 11th of November,
the Chamber of Commerce, in
close cooperation with theMin-

istry of the Economy and Foreign Trade
and the Agencies Luxembourg for Busi-
ness and Luxembourg for Finance, will
organize a trade mission to Ho Chi

Minh City in the framework of the Offi-
cial Visit of H.R.H. the Grand-Duke to
the Socialist Republic of Vietnam.

On November 10th, a multi-secto-
ral seminar is scheduled in presence of
H.R.H. the Grand Duke of Luxem-
bourg. The seminar will be followed

For further information and the final program, feel free to contact
Jean-Claude Vesque or Viviane Hoor, – Tel.: (+352) 42 39 39-311/315

E-mail: jean-claude.vesque@cc.lu/viviane.hoor@cc.lu

18-21 october, 2011

economic Mission to China and true
opportunities for its participants

T he Chamber of Commerce of the
Grand Duchy of Luxembourg,
in close cooperation with the

Ministry of the Economy and Foreign
Trade and with “Luxembourg for Busi-
ness”, will organize an economic mission
to China which will last from the 18th
to the 21st of October 2011. The delega-
tion will be led byH.R.H. the Hereditary
Grand Duke of Luxembourg and Their
Excellencies Mr. Jeannot Krecké, Min-
ister of the Economy and Foreign Trade
andMr. ClaudeWiseler, Minister for Sus-
tainable Development and Infrastructure.

The mission will start in Chongqing
and continue to Shanghai. In both cit-
ies, individual business meetings will be
organized with local companies. These
meetings will be tailored to the partic-
ipant requirements. In the framework
of the visit to Shanghai, the Chamber
of Commerce offers a unique opportu-
nity for participants to the Luxembourg
Commercial Week 2010 to follow-up
with their business contacts. A financial
seminar will take place in Shanghai.

Chongqing is the only direct-con-
trolled municipality in the Mid-West
China, situated between the developed

East-China and the resourceful West-
China. It is the largest economic center
on the upper-reaches of the Yangtze River
and is the transportation hub and the
growth pole of economic development
of West-China. The key industries in
Chongqing are the automobile andmotor-
cycle industries, electronics and ICT-tech-
nologies sectors, high-tech industry equip-
ment manufacture and logistics. Also
Chongqing wants to develop itself into
a financial services centre and therefore
offers true opportunities for first movers
of this sector.

Shanghai is one of the world’s major
financial centers and one of the most
prosperous cities in the world, as well
as the busiest container port in China.
In 2010, Shanghai’s total GDP grew to
256.3 billion dollars with GDP per capita
of 11,540 dollars. The three largest service
industries are financial services, retail, and
real estate. The other pillar industries in
Shanghai are manufacturing of electronic
and information-technology products,
auto making, petrochemical processing,
fine steel products manufacturing, pro-
duction of complete equipment, and bio-
medicine. n

calendrier
septeMBre –deceMBre 2011

septembre

21 – 25 Stand collectif aumonaco Yacht Show

23 Séminaire sur les pays d’Afrique du Sud

octobre

4 – 6 Stand collectif au salon exporeal à
munich (Allemagne)

7 Conférence «Semaine européenne des
pme 2011:moteur de croissance pour
les entrepreneurs!»

12 Séminaire financier en présence du
ministre Luc Frieden, organisé par
Luxembourg for Finance à Francfort
(Allemagne)

13 Salon à l’envers à thionville (France)

18 –21 mission officielle en Chine
(Chongqing, Shanghai)

17 –21 mission financièremenée par le
ministre Luc Frieden, organisée par
Luxembourg for Finance en Asie
(Singapour, Kuala Lumpur, Shanghai)

20 evénement dematchmaking b2fair et
visite accompagnée au salon FAKUmA
2011 à Friedrichshafen (Allemagne)

25 Conférence: les retards et délais de pai-
ements au Luxembourg et en europe

novembre

7 – 11 mission économique dans le cadre de
la visite d’etat au Vietnam

8 –9 evénement dematchmaking b2fair
au salon elmia Subcontractor 2011 à
Jönköping (Suède)

14 Séminaire sur les pays arabes

15 –18 evénement dematchmaking b2fair au
salonmIDeSt à paris (France)

20 –24 mission officielle dans les pays du
Golfe (e.A.U., Koweït, Qatar)

21 –23 World Islamic banking Summit, orga-
nisé par Luxembourg for Finance, au
bahreïn

21 –24 Stand collectif au big 5 Show àDubaï,
e.A.U.

29 roadshow Luxembourg for Finance
à paris (France)

29/11 –
2/12

Stand collectif organisé par leministère
de l’economie et du Commerce exté-
rieur et stand d’information b2fair au
salon pollutec à paris (France)

décembre

2 – 4 participation auWorld Sme expo
àHong Kong

5 –7 Joint business Council à taipei (taiwan)

7 mission économique à bruxelles
(belgique)

15 10e anniversaire de la Chambre
bilatérale Chinalux à Luxembourg

a fixer remise de l’export Award



MerKur 19

by a reception allowing good network-
ing opportunities.

Participating companies from Lux-
embourg may request business meet-
ings with local companies or institu-
tions in Ho Chi Minh City.

During the last decade, Vietnam-
ese authorities have reaffirmed their
commitment to economic liberali-
zation and international integration.
Recently, Vietnam has undergone the
structural reforms, needed to modern-
ize the economy and to produce more

competitive export-driven industries.
WTOmembership has provided Viet-
nam an anchor to the global market
and reinforced the domestic reform
process. Vietnam achieved around
7% annual GDP growth from 2000
onwards, making it one of the world’s
fastest growing economies. Stimu-
lus spending, including a subsidized
lending program, helped the economy
through the global financial crisis, and
foreign investors have pledged $ 8 bil-
lion in foreign direct investment. n

november 2011

nippon export award 2011:
who will be the winner?

T he Nippon Export Award,
under the High Patronage of
H.E. Mr Jean-Claude Juncker,

Prime Minister of Luxembourg, is an
initiative of the Belgian-Luxembourg
Chamber of Commerce in Japan, with
the purpose to reward companies that
have made significant achievements
in exporting to Japan, importing into
Japan or distributing within Japan,
Belgian-Luxembourg products/ser-

vices. The award is aimed at enhancing
the winner’s image in both Belgian-
Luxembourg and Japanese markets.

The winning company will receive
an award and will be allowed to men-
tion on all their documents: “Winner
of the Nippon Export Award 2011”.

The winner of the 6th edition of
the Nippon Export Award will be
announced during a special reception
to be held in November 2011.

Foires de septeMBre –
deceMBre 2011
salonde cooperation

13.10.2011
Salon à l’envers

Salon des rendez-vous d’affaires
thionville (France) – tél.: +33 3 82 51 71 54

horeca

08.10.2011-10.10.2011
ANUGA

Salon de l’industrie agro-alimentaire
Cologne (Allemagne) – tél.: + 49 221 821 0

05.11.2011 – 09.11.2011

ALLeS FÜr DeN GASt HerbSt
Salon international du catering et

de l’hôtellerie
Salzbourg (Autriche) – tél.: +43 662 4477 0

13.11.2011 – 16.11.2011

GAStrO – Salon professionnel et
de découverte pour l’hôtellerie,

la gastronomie et le commerce de détail
rostock (Allemagne) – tél.: +49 381 4400 0

20.11.2011 – 24.11.2011

HOreCA eXpO
Salon du matériel d’hôtellerie, d’équipement

de restaurants et d’équipement pour
la restauration et le catering

Gand (belgique) – tél.: +32 9 2419211

salonde la technoloGie industrielle

19.09.2011 – 24.09.2011
emO – Le monde de la machine-outil

Hanovre (Allemagne) – tél.: +49 69 75 6081 0

18.10.2011 – 21.10.2011

WOOD-teC
Salon international des machines et
des outillages de l’industrie du bois

brno (république tchèque)
tél.: +420 5 4115 1111

18.10.2011 – 22.10.2011

FAKUmA
Salon international de la transformation

des matières plastiques
Friedrichshafen (Allemagne)

tél.: +49 7025 9206 0

15.11.2011 – 18.11.2011

mIDeSt
marché International de la Sous-traitance

paris (France) – tél.: +33 147 56 5000

construction

16.09.2011 – 18.09.2011
HAUS.bAU.eNerGIe – Salon de l’habitat,

de la construction et de la rénovation demaisons
erfurt (Allemagne) – tél.: +49 361 400 0

27.09.2011 – 29.09.2011

eUrOFINISH – Salon européen
du traitement des surfaces

Gand (belgique) – tél.: +32 9 2419211

27.09.2011 – 29.09.2011

Wtt-eXpO – Salon professionnel de
la technique industrielle des échangeurs et

de la circulation de chaleur
Karlsruhe (Allemagne) – tél.: +49 721 3720 0

29.09.2011 – 02.10.2011

bAUeN+WOHNeN
Salon de l’habitation et de la construction
Lucerne (Suisse) – tél.: +41 56 20420 20

For further information on this upcoming economic mission
and registration, please contact Anne-Marie Loesch

International Department
Tel.: (+352) 42 39 39-312 – E-mail: international@cc.lu
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18.10.2011 – 21.10.2011

INterLIFt – Foire internationale des
ascenseurs, composants et accessoires

Augsbourg (Allemagne) – tél.: +49 821 58982 0

07.11.2011 – 12.11.2011

bAtImAt
Salon international de la construction
paris (France) – tél.: +33 147 56 5000

11.11.2011 – 13.11.2011

HAUS & bAU – Salon de la construction
ried (Autriche) – tél.: +43 7752 840110

08.12. – 11.12.2011

WOODeN HOUSe bUILDING
Kiew (Ukraine) – tél.: +49 341 60 07 66 0

iMMoBilier et inVestisseMent

24.09.2011 – 02.10.2011
Salon de l’Habitat: Immobilier

toulouse (France) – tél.: +33 562 25 45 45

04.10.2011 – 06.10.2011

eXpO reAL
Salon international de l’immobilier
d’entreprise et de l’investissement

munich (Allemagne) – tél.: +49 89 949 20720

20.10.2011 – 21.10.2011

GeWINN – meSSe
Salon international d’investissement
Vienne (Autriche) – tél.: +43 1 72720 0

25.10.2011 – 27.10.2011

DKm – Salon international des sociétés
de la finance et de l’assurance

Dortmund (Allemagne) – tél.: +49 921 75758 0

16.11.2011 – 18.11.2011

mApIC
Salon international d’immobilier et

d’investissement
Cannes (France) – tél.: +33 141 90 4400

loGistique et eMBallaGe

10.10.2011 – 13.10.2011
mOteK

Le Salon international des techniques
d’assemblage et de manipulation automatisés
Stuttgart (Allemagne) – tél.: +49 7025 9206 0

07.11.2011 – 09.11.2011

LOGItrANS
Salon du transport et de la logistique

madrid (espagne) – tél.: +34 915 774797

08.12. – 10.12.2011

LOGItrANS IStANbUL
transport & Logistik messe

Istanbul (turquie) – tél.: +49 89 949 20 720

enVironneMent et enerGies
(renouVelaBles), industrie solaire

16.09.2011 – 18.09.2011
OeKO FOIre

Salon de l’environnement
Luxembourg (Luxembourg)

tél.: +352 439 030 1

04.10.2011 – 06.10.2011

eNerGIe
Salon des énergies (renouvelables)

s-Hertogenbosch (pays-bas)
tél.: +31 30 295 2999

10.10.2011 – 12.10.2011

eFeF – european Future energy Forum
Genève (Suisse) – tél.: +49 211 6980749

• The award is open to any company
exporting to Japan, importing into
Japan or distributing within Japan,
Belgian-Luxembourg products/
services.

• Companies must have been actively
exporting to Japan, importing into
Japan or distributing within Japan
for a minimum of 3 years.

• Companies without representative
office in Japan are also eligible.

• Previous winners can reapply two
years after their last participation.
A jury committee will pre-select

3 finalists. The finalists will be called
for an individual interview, which will
take place in Tokyo in October. The
winning company will be the one that
has shown the greatest achievements in

its sector and the selection will be based
on the following criteria:
• The presence on the Japanese mar-

ket and the company’s significant
achievement (either growth or size)
in trade with Japan.

• Showing vision in new niche mar-
kets, daring innovation to embark
on new opportunities.

• Perseverance in the conquest of the
market, adaptation of the products
and services to the Japanese taste
and standards.

• Originality of approach (marketing,
distribution, environment protec-
tion, design, research...).

• The company’s spirit (marketing,
merchandising...).

n

20-24 november 2011

official Mission
to the United Arab emirates

F rom the 20th to the 24th of
November 2011, the Chamber
of Commerce of the Grand

Duchy of Luxembourg will organise,
in close cooperation with the Ministry
of the Economy and Foreign Trade and
with Luxembourg for Business, a multi-
sectoral trade mission to the United
Arab Emirates. The delegation will be
led by H.R.H. the Hereditary Grand
Duke of Luxembourg and H.E. Mr
Jeannot Krecké, Minister of the Econ-
omy and Foreign Trade.

The mission will start in AbuDhabi,
where the Luxembourg embassy will
celebrate its opening on the evening of
November 20. The mission will then
continue its program in Dubai where it
will run alongside the Big 5 Show. The

final destination will be Qatar. Eco-
nomic workshops will be organized
along the themes of construction and
biotech and the participating compa-
nies will have the opportunity to take
part in matchmaking meetings with
local companies in all three locations.

After being badly hit by falling oil
and real estate prices during the finan-
cial crisis, the United Arab Emirates
(UAE) are now experiencing a substan-
tial construction boom, with $ 350 bil-
lion worth of active projects, includ-
ing billions in real estate, tourism and
leisure infrastructure, an expanding
manufacturing base and a thriving ser-
vices sector.

UAE’s large hydrocarbon wealth
gives it one of the highest GDP per

If you want to participate and submit your application,
please request the The Nippon Export Award Questionnaire

by contacting the BLCCJ Office
Tel.: (+81) 3 6457-8662 – Fax: (+81) 3 6457-8663

E-mail: info@blccj.or.jp
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20.10.2011 – 23.10.2011

eNerGIVIe – Salon du bâtiment
économe en énergie

mulhouse (France) – tél.: +33 389 46 8000

07.12.2011 – 10.12.2011

eNerGAIA – Foire internationale
des énergies renouvelables

montpellier (France) – tél.: +33 4 67 17 67 17

MateriauX innoVants

26. – 27.10.2011
metAmOrpHOSeS

Salon des matériaux innovants
4100 Seraing (belgique) – tél.: +32 4 230 12 74

BiotechnoloGie

27.09.2011 – 29.09.2011
INSpeX – Salon de l’assurance de la qualité et

de la technique de mesure
birmingham (Grande-bretagne)

tél.: +44 20 82712134

04.10.2011 – 06.10.2011

eSpACe LASer
Salon des matériels et techniques laser

pour l’industrie
paris (France) – tél.: +33 388 65 54 10

11.10.2011 – 13.10.2011

bIOteCHNICA
Salon européen des biotechnologies et

des sciences du vivant: exposition,
conférences, partnering, carrière, award
Hanovre (Allemagne) – tél.: +49 511 89 0

15.12. – 18.12.2011

WAteCO – Water, Waste Water,
environmental technologies, Infrastructure

and Installation Fair
Istanbul (turquie) – tél.: +90 212 886 68 43

chiMie, petrochiMie

11.10.2011 – 13.10.2011
pOWteCH + technopharm

Salon international de la technologie des
procédésmécaniques et l’instrumentation +

Salon professionel international des
technologies des procédés des sciences de la vie

(pharma – food – cosmetics)
Nuremberg (Allemagne) – tél.: +49 911 8606 0

Vehicules electriques

18.10.2011 – 20.10.2011
eCartec/mAterIALICA/smove 360°

Salon international des véhicules électriques
munich (Allemagne)

tél.: +49 89 322991 23 (eCartec), -14 (mAterIA-
LICA), -20 (smove360°)

puBlicite etMarKetinG

13.10.2011 – 15.10.2011
VISCOm Düsseldorf – Salon professionnel
international de la communication visuelle

Düsseldorf (Allemagne) – tél.: +49 211 90191 0

papier, iMpriMerie et production des
Medias audio-Visuelles

12.10.2011 – 15.10.2011
DrUCK+FOrm

Salon de l’industrie graphique
Sinsheim (Allemagne) – tél.: +49 7261 689 0

For further information on this upcoming trade mission,
feel free to contact Diana Rutledge

Tel.: (+352) 42 39 39-335 – E-mail: international@cc.lu

capita in the world and Abu Dhabi
owns the majority of these resources
which makes it the wealthiest of the
seven regions of the UAE. Due to
favorable market and environmental
conditions, it has become one of the
world’s primary business and commer-
cial points. Recently the government
has been diversifying the economic
plans, which is evident in the empha-
sis on industrial diversification as well
as in the promotion of the tourism and
real estate sectors.

Dubai is one of the world’s largest
business hubs whose trading jurisdic-
tion amounts upward of US $ 80 bil-
lion. It is a major area of today’s global

trade and commerce. Located at the
crossroads of Europe, Asia and Africa,
it has continued being a strong financial
centre of the Middle East. Although
Dubai’s economy was built on the back
of the oil industry revenues from oil
and natural gas currently account for
less than 6% of the emirate’s revenues.

With Qatar’s economy expected
to grow by 16% in 2012 to a value of
£ 135bn, the state is set to embark on an
enormous investment program to build
the infrastructure needed for the 2022
FIFAWorld Cup. Qatar plans to spend
over $ 125bn in the next five years on
construction and energy projects.

n

dubai, united arab emirates
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résultats de l’enquête sur les activités d’internationalisation des entreprises au luxembourg

Les entreprises luxembourgeoises
exportatrices restent majoritairement tournées
vers les pays voisins

D ans le cadre de l’élabora-
tion du programme d’in-
ternationalisation des entre-

prises pour les années 2012 et 2013,
la Chambre de Commerce a mené

une enquête auprès des entreprises
luxembourgeoises exportatrices. Au
total, mi-juillet 2011, 213 question-
naires ont été renvoyés au Départe-
ment International pour analyse, cor-

respondant à un taux de réponse de
7 %.

Les questions portaient essentiel-
lement sur les relations commerciales
des entreprises au Luxembourg avec
les pays étrangers. Divisé en trois par-
ties, le questionnaire cherchait tout
d’abord à identifier les pays avec lesquels
ces entreprises ont des échanges com-
merciaux et/ou avec quels pays un lien
commercial étroit est établi. Une deu-
xième partie visait à identifier les mar-
chés étrangers ciblés en 2012 et 2013
par les entreprises résidentes au Luxem-
bourg. Enfin, la troisième partie portait
sur les foires et salons internationaux
susceptibles d’intéresser les entreprises
luxembourgeoises en 2012 et 2013.

n les relations commerciales
extérieurs existantes
Le graphique 1 permet de constater

que sur les 25 pays les plus cités en tant
que clients des biens et services expor-
tés par les entreprises luxembourgeoises,
17 sont des Etats membres de l’Union
européenne. Parmi ces 17 pays, 10 pays
font partie de la zone euro, dont 7 sont
classés dans les dix premières destina-
tions citées. En matière d’exportation,
le Royaume-Uni (UK) et la Suisse sont
davantage sollicités que les pays scandi-
naves et la plupart des pays du pourtour
méditerranéen. Ainsi, seulement 15 %
des entreprises luxembourgeoises ayant
répondu au questionnaire ont indiqué
qu’elles importent des pays hors Union
européenne tandis que 60 % des impor-
tations proviennent des pays membres
de l’Union européenne.

Quatre grands groupes peuvent
ainsi être identifiés sur le graphique:
1. Belgique, Allemagne, France (pays

voisins) desquels 41 à 47 % des
entreprises importent des services/
biens;

2. Italie et Pays-Bas desquels 25 % des
entreprises importent des services/
biens;

(Les données sont en pourcentage, calculées à partir du nombre de réponses reçues (de 213 entreprises))

n Graphique 1: exportation de biens et/ou services
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(Les données sont en pourcentage, calculées à partir du nombre de réponses reçues (de 213 entreprises))

n Graphique 2: importation de biens et/ou services
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3. Royaume-Uni, Etats-Unis, Suisse,
Autriche, Chine, Espagne, Pologne,
Portugal desquels 10 à 18 % des
entreprises importent des services/
biens;

4. Les autres pays desquels moins de
10 % des entreprises importent des
services/biens.

Les entreprises luxembourgeoises
ayant répondu à l’enquête importent
davantage des Etats-Unis (7e) que
de Chine, ou d’autres pays euro-
péens (Danemark, Suède, République
Tchèque, Pologne,…) qui seraient pour-
tant géographiquement plus intéres-
sants.

Les graphiques présentent le classe-
ment des pays les plus cités pour cha-
cune des cinq questions posées en indi-
quant le nombre de mentions par les
entreprises (sur base des 213 entreprises
ayant répondu à l’enquête).

L’enquête a également mis en avant
le fait que 24 % des entreprises rési-
dentes au Luxembourg (ayant répondu
à l’enquête) possèdent une représenta-
tion commerciale dans les pays fron-
taliers (France, Allemagne, Belgique).

Les dix premiers du classement
(USA inclus) comptent 9 à 22 % de
représentations commerciales luxem-
bourgeoises. De la Suisse (11e) jusqu’à la
Hongrie (25e) les résultats varient entre
6 et 8 % et présentent une prépondé-
rance des pays hors Union européenne
allant des pays du BRICS – Brésil, Inde,
Chine et Russie – (hormis l’Afrique du
Sud), jusqu’au Mexique, en passant par
la Corée du Sud ou les Emirats arabes.
Etonnamment, ni Singapour, ni Hong
Kong ne figurent parmi le TOP25 dans
cette catégorie.

Comme attendu, la plupart des
entreprises (31 %) détiennent au moins
un site de production dans les pays fron-
taliers (Allemagne, France, Belgique)
qui, ici aussi, occupent les trois pre-
mières places du classement.

Aussi bien les Etats-Unis que la
Chine arrivent en tête de classement
directement après les pays frontaliers.
Suivis des Pays-Bas et de pays de l’Est
de l’Europe (Pologne, Hongrie, Répu-
blique Tchèque), le TOP25 des sites de
productions est étonnamment diversi-
fié en matière de zone géographique.
• Parmi les 213 entreprises qui ont

répondu à l’enquête, 69,8 % soit ⅔
produisent sur un site à l’intérieur de
l’Union européenne contre 30,2 %

qui produisent en dehors de l’Union
européenne.

(Les données sont en pourcentage, calculées à partir du nombre de réponses reçues (de 213 entreprises))

n Graphique 4: site de production ou établissement propre
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(Les données sont en pourcentage, calculées à partir du nombre de réponses reçues (de 213 entreprises))

n Graphique 5: participation dans entreprise locale/joint venture
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(Les données sont en pourcentage, calculées à partir du nombre de réponses reçues (de 213 entreprises))

n Graphique 3: représentation commerciale sur place
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• Sur les 69,8 % des entreprises
produisant sur le territoire euro-
péen, 44,3 % le font dans des pays
membres de la zone euro.
Il n’est pas non plus étonnant de

constater que bon nombre de sites de
production des entreprises questionnées
au Luxembourg se situent soit dans les
pays de l’est de l’Europe, soit dans les
pays émergents (voir graphique 5).

En outre, les participations des
entreprises luxembourgeoises dans les
entreprises locales situées dans les trois
pays frontaliers au Grand-Duché, ainsi
que les Pays-Bas, l’Italie et l’Espagne
sont nombreuses.
• Avec 48 % de participation dans

les pays de la zone euro et 66 %
en Union européenne en général
(Suisse et Turquie exclues), les par-

ticipations semblent plus avanta-
geuses sur le plan européen.

• Seulement 34 % des entreprises sont
activement impliquées dans la parti-
cipation dans une entreprise locale
ou une joint-venture en dehors de
l’Union européenne.
Ce pourcentage compte tout de

même des participations dans des pays
tels que l’Inde, le Mexique, Hong-Kong
ou encore l’Indonésie. Ceci peut témoi-
gner du degré d’ouverture des entre-
prises luxembourgeoises en matière
d’implication commerciale à l’étranger.

n les marchés les plus
intéressants
Le 2e volet de l’enquête portait sur

les pays représentant un intérêt pour
les entreprises, présenté sous forme de
question ouverte.

Sur les 70,6 % des entreprises ayant
répondu à cette deuxième partie, de
conclusions claires ont pu être tirées.
Le graphique 6 ci-dessus indique les
25 pays mentionnés et désignés comme
intéressants ou particulièrement intéres-
sants dans un futur proche ou lointain.

Le graphique montre, en premier
lieu, la dépendance répétée du Luxem-
bourg envers les trois pays voisins qui
occupent les trois premières places du
classement.
• Directement talonnés par la Chine

avec 14 % puis les Pays-Bas avec
13 %, et le Brésil, les USA, les Emi-
rats arabes unis, avec pour cha-
cun 10 %, et l’Inde avec 9 %, on
constate que trois des principaux
pays émergents représentent un inté-
rêt pour les entreprises au Luxem-
bourg, loin devant le Japon (14e),
Singapour (18e) ou la Russie (19e).

• Il est à constater que la Turquie
n’apparaît pas parmi les 25 pays les
plus attirants pour les entreprises
au Luxembourg mais apparaît à la
33e place du classement avec 4%
des voix aux côtés du Bahreïn, du
Chili ou encore de la Pologne et de
la Croatie.

• L’Allemagne, la France, la Belgique,
la Chine, les Pays-Bas, le Brésil, les
Etats-Unis, les Emirats arabes unis,
l’Inde et l’Italie semblent réellement
se démarquer, car tous représentent
un intérêt particulier pour 8 % des
entreprises.

n

(Les données sont en pourcentage, calculées à partir du nombre de réponses reçues (de 213 entreprises))

n Graphique 6: les marchés les plus intéressants
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Plus d’informations sur: www.exportaward.lu

��port ��ard est une nouvelle initiative lancée par la
Chambre de Commerce et l’Office du Ducroire qui
récompensera dès 2011 les PME s’étant distinguées par
une réussite remarquable dans leur politique de conquête
de marchés étrangers.

Le prix a pour objectif de stimuler le développement des
entreprises et l’économie luxembourgeoise en encoura-
geant les PME nationales à promouvoir leurs biens et
services vers des marchés à l’étranger.

Trois prix d’une valeur de ��.000� �0.000
et �.000.- ��� attendent les vain�ueurs �

Les entreprises souhaitant participer au nouveau concours
ont jusqu’au 1er octobre pour déposer leur dossier de can-
didature.
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Organisez votre voyage!
Pour faciliter votre déplacement, un voyage clé en main vous est proposé du 19 au 20 octobre

au départ de Luxembourg. Si vous souhaitez vous joindre à cette visite accompagnée,
contactez l’équipe de l’Enterprise Europe Network de la Chambre de Commerce:

Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg – Département International
Enterprise Europe Network – Luxembourg – Personnes de contact: Andreja Wirtz/Sabrina Aksil

Tél.: (+352) 42 39 39-333 – Fax: (+352) 43 83 26 – E-mail: een@cc.lu

19-20 octobre 2011

le salon FaKuMa: un événement majeur
dans le domaine de la plasturgie

D ans le cadre de ses activités
Enterprise Europe Network –
Luxembourg, la Chambre

de Commerce du Grand-Duché
de Luxembourg organise, les 19 et
20 octobre 2011, un voyage collectif
au salon FAKUMA à Friedrichshafen
en Allemagne.

Pour son 20e anniversaire l’an
passé, FAKUMA a accueilli quelque
1.500 exposants de 30 pays qui ont pré-
senté les dernières tendances dans les
secteurs des technologies, machines,
outils, matières premières et équi-

pements pour le traitement du plas-
tique. 37.000 visiteurs profession-
nels ont participé à l’édition 2010 du
salon FAKUMA et cette année, plus
de 1.000 entreprises ont d’ores et déjà
loué une surface d’exposition. Le succès
rencontré par le salon FAKUMA, tant
aux niveaux national et international,
témoigne de l’essor de ce domaine spé-
cifique qui représente l’un des secteurs
moteurs du marché allemand.

Pour la deuxième fois consécutive,
une plate-forme de coopération profes-
sionnelle b2fair sera mise en place lors

de ce salon, afin de permettre aux entre-
prises participantes de trouver de nou-
veaux partenaires potentiels et d’établir
des relations professionnelles durables
par le biais de rendez-vous d’affaires
ciblés, planifiés avant l’événement. Vous
trouverez de plus amples informations
sur le salon FAKUMA, ainsi que sur les
rencontres d’affaires b2fair sur les sites
Internet www.fakuma-messe.de ou
www.b2fair.com/fakuma2011.

n

26-29 octobre 2011

environnement et écotechnologies:
découvrir des solutions d’avenir à pollutec maroc

D ans le cadre de ses activités
Enterprise Europe Network –
Luxembourg, la Chambre

de Commerce du Grand-Duché de
Luxembourg programme, du 26 au
28 octobre, un voyage collectif au salon
Pollutec à Casablanca au Maroc.

Après une seconde édition couron-
née de succès, Pollutec Maroc, orga-
nisé sous l’égide du Secrétariat d’Etat
chargé de l’Eau et de l’Environnement
et du ministère de l’Industrie, du Com-
merce et des Nouvelles technologies,
a confirmé sa place d’évènement lea-
der dans le domaine de l’environne-
ment au Maroc. Cette année encore,
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le salon poursuit un développement
dynamique et s’attend à réunir 400 éco-
industriels des secteurs de l’eau, des
déchets, du recyclage de l’énergie, de
la prévention des risques et du déve-
loppement durable et à accueillir près
de 8.000 visiteurs professionnels issus
des administrations, des collectivités
locales, de l’industrie, des éco-activi-
tés, du BTP et des services.

Pollutec Maroc présentera une
importante offre internationale au tra-

vers de plusieurs pavillons officiels:
l’Espagne, représentée par l’ICEX, la
France, représentée par Ubifrance et
les différentes Chambres de commerce
régionales (Aquitaine, Lorraine, Nor-
mandie, Seine et Marne...), l’Italie
avec la région du Piémont, la Suède via
Export Rådet et les Etats-Unis avec le
World Trade Center de San Diego. La
Chine sera également présente avec un
regroupement de sociétés du secteur de
l’énergie et de l’eau.

De plus, Pollutec Maroc organisera,
avec ses partenaires experts du marché
de l’environnement et les organismes
professionnels du Royaume du Maroc
et d’Europe, des conférences et des
ateliers techniques qui aborderont des
thèmes d’actualité relevant des grands
enjeux environnementaux, tels que le
traitement des déchets spéciaux et des
déchets industriels, les règlementations
issues de la Charte de l’Environnement
et l’efficacité énergétique. n

Organisez votre voyage!
Pour faciliter votre déplacement, un voyage clé en main vous est proposé du 26 au 28 octobre

au départ de Luxembourg. Si vous souhaitez vous joindre à cette visite accompagnée,
contactez l’équipe de l’Enterprise Europe Network de la Chambre de Commerce:

Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg – Département International
Enterprise Europe Network – Luxembourg – Personnes de contact: Andreja Wirtz/Niels Dickens

Tél.: (+352) 42 39 39-333 – Fax: (+352) 43 83 26 – E-mail: een@cc.lu

15-18 novembre 2011

en avant pour le b2fair au salonMidest paris,
le premier salon mondial de la sous-traitance
industrielle

b 2fair – Business to Fairs®, en
étroite collaboration avec Reed
Expositions France, lance

pour la première fois ses activités de
matchmaking lors de la 41e édition du
salon MIDEST, le salon leader dans
le domaine de la sous-traitance indus-
trielle, qui se déroulera à Paris du 15 au
18 novembre 2011. Cette plate-forme
de coopération professionnelle et inter-
nationale a été envisagée par les orga-
nisateurs dans le but de faciliter et de
renforcer davantage le commerce et le
développement bilatéral au sein de la
communauté sous-traitante en Europe
et au-delà.

MIDEST est considéré comme
l’une des plate-formes clés au niveau
mondial pour sous-traitants industriels
internationaux et a pour objectif d’être
un point de rencontre unique entre
l’offre et la demande dans le secteur de
la sous-traitance. Ce salon profession-
nel renommé offre une place de marché

parfaite, où des partenariats sont forgés
et de nouvelles technologies sont explo-
rées pour offrir aux fabricants, fournis-
seurs et assembleurs de composants la
chance d’interagir avec des fournisseurs
de solutions dans les domaines du trai-
tement de métal et de plastique, des
équipements électroniques et des ser-
vices industriels. MIDEST offre éga-
lement une gamme complémentaire de
produits, services et technologies qui
créent des synergies fructueuses per-
mettant aux fabricants de découvrir
l’expertise, le savoir-faire et les techno-
logies innovantes en relation avec leurs
besoins pour augmenter leur compétiti-
vité. MIDEST 2010 a attiré 1.710 sous-
traitants, de la PME au leader de mar-
ché industriel, provenant de 37 pays et
spécialisés dans le traitement de métal
et de plastique, les matériaux en caout-
chouc et composites, les équipements
électroniques et électriques, les micro-
techniques, le traitement de surfaces et

finitions, les fixations industrielles et les
services à l’industrie. Le salon a égale-
ment accueilli 40.424 visiteurs profes-
sionnels provenant de 74 pays.

n la sous-traitance dans
l’union européenne
La sous-traitance apporte des avan-

tages signifiants au monde des affaires,
puisqu’elle stimule l’économie grâce
à l’échange professionnel entre entre-
prises. En Europe, les secteurs de la
construction, les transports, la com-
munication, les services aux entreprises
et la fabrication sont les plus concer-
nés par la sous-traitance. Cette der-
nière est actuellement vue comme étant
une stratégie clé et elle est systémati-
quement intégrée dans de nombreuses
entreprises. Autour de 3,7 millions de
PME dans l’Union européenne sont
engagées en tant que sous-traitants et
représentent 17 % des PME au niveau
communautaire.
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Un rapport publié en 2009 par la
Commission européenne affirme que
l’industrie sous-traitante a initié, depuis
le milieu des années 90, une série de
nouvelles tendances, notamment le
rôle croissant des fournisseurs dans
la chaîne de valeur, la diminution du
nombre de fournisseurs directs et l’in-
tégration des fournisseurs entre eux-
mêmes, une propension signifiante vers
l’internationalisation et la mondialisa-
tion des chaînes de production, la crois-
sance constante de l’importance de la
proximité géographique des sous-trai-
tants par rapport au donneur d’ordre

principal, l’emploi croissant d’outils
électroniques et l’augmentation de
la pression que les donneurs d’ordre
exercent sur les sous-traitants.

n b2fair auMidest paris
La bourse de coopération interna-

tionale b2fair fera partie intégrante
du MIDEST Paris 2011. L’événement
b2fair aura pour objectif de faciliter
des partenariats concrets au sein de
la communauté de la sous-traitance.
b2fair profitera de la présence d’expo-
sants et de visiteurs de nombreux pays
pour promouvoir le développement

du commerce international au niveau
global. De plus, la plate-forme de ren-
contre professionnelle b2fair fournira
une opportunité unique aux partici-
pants pour soutenir leurs démarches
visant à augmenter leur visibilité et leur
participation aux marchés, notamment
grâce aux mesures employées:
• promouvoir l’internationalisation

entre les sous-traitants de l’Union
européenne et au-delà;

• fournir un espace de rencontres effi-
cace afin de soutenir les entreprises
dans l’acquisition de nouveaux
contacts professionnels et qualifiés;

• créer une plate-forme idéa le
d’échange d’expériences et de savoir-
faire concernant des marchés ou des
produits spécifiques pour dévelop-
per de nouvelles technologies et
compléter ainsi la mission et l’ob-
jectif de la foire.

n optimisez votre participation
auMidest avec b2fair
Le succès d’un salon professionnel

dépend essentiellement du nombre
et de la qualité des contacts établis.
Les salons de coopération servent de
plate-forme idéale pour les petites et
moyennes entreprises désirant élabo-
rer des accords de partenariat technique
ou commercial. La bourse de coopé-
ration b2fair au MIDEST offre un
programme international d’échanges
professionnels, avec une approche
multisectorielle adaptée aux besoins et
aux exigences spécifiques des petites
et moyennes entreprises et ayant pour
but l’organisation et la coordination de
rendez-vous d’affaires qualifiés avec les
partenaires potentiels souhaités dans ce
secteur spécifique.

n

Pour de plus amples renseignements:
Chambre de Commerce du Grand-Duché de Luxembourg – Département International

Enterprise Europe Network – Luxembourg
Unité de Coordination b2fair – 7, rue Alcide de Gasperi – L-2981 Luxembourg

Personne de contact: Amrita Singh
Tél.: (+352) 42 39 39-370 – Fax: (+352) 43 83 26
midest@b2fair.com/www.b2fair.com/midest2011
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E n raison de l’internationalisa-
tion de l’économie, les PME
souhaitant sortir de leurs fron-

tières et conquérir de nouveaux marchés
peuvent soit décider de le faire seules, soit
conclure des coopérations avec des PME
situées dans les Etats visés. Une entreprise
optant pour le partenariat a ainsi le choix
entre plusieurs types de partenariats:

n le partenariat commercial:
• La prospection des marchés
• La promotion des produits
• La distribution des produits
• Le contrat de distribution, de

distribution réciproque, de
concession, d’agence, de franchise,
de marketing et de portage

n le partenariat industriel:
• La fabrication commune des

produits
• La sous-traitance stratégique
• Les achats groupés
• La logistique commune

n le partenariat technologique:
• Le transfert de technologie

et de savoir-faire
• La sous-traitance stratégique
• La soumission et exécution en

commun de programmes de
recherche

• La conception et le développe-
ment, adaptation de nouveaux
produits en commun

n les formes participatives
de partenariat:

• La joint venture
• Le groupement d’intérêt écono-

mique et le groupement européen
d’intérêt économique

• La prise de participation
• Les groupements momentanés

d’entreprises.
Pour faire face à de nouveaux mar-

chés et à la concurrence, le partenariat
apparaît comme étant une des solu-
tions pouvant permettre à toute PME/
PMI disposant de moyens limités face
à de grandes entreprises de devenir
une entreprise concurrente non négli-
geable sur le marché européen, voire
mondial.

Il s’agit de réaliser à plusieurs ce qui
est plus difficile à faire seul. Etre actif sur
le marché international implique qu’une
entreprise soit présente sur plusieurs mar-
chés nationaux ne répondant pas forcé-
ment aux mêmes règles, et un marché
international où les concurrents sont
encore plus nombreux que sur le marché
national ou européen. Le partenariat per-
met ainsi aux entreprises de petite et de
moyenne taille de diminuer ces risques.

Au vu du nombre d’offres de coo-
pération existantes, Enterprise Europe
Network-Luxembourg vous propose la
possibilité d’entrer en contact avec des
partenaires potentiels, en répondant à
une des propositions d’affaires éma-
nant aussi bien d’entreprises luxem-
bourgeoises, de la Grande Région, ou
situées dans l’un des 27 Etats membres
de l’Union européenne, dans un pays
candidat à l’adhésion ou dans un Etat
tiers où le réseau est représenté.

Si vous êtes intéressés par une offre de
coopération bien déterminée, vous pou-
vez recevoir les coordonnées de la société,
une description de son offre, ainsi que
des informations diverses sur son fonc-
tionnement (capital, chiffre d’affaires,
expériences internationales, etc.).

Vous pouvez aussi soumettre une
offre de recherche de coopération en
contactant Enterprise Europe Network-
Luxembourg auprès de la Chambre
de Commerce. Une entrevue peut
également être arrangée sur simple
demande:
Chambre de Commerce
Enterprise Europe Network –
Luxembourg
Tél.: (+352) 42 39 39-333
Fax: (+352) 43 83 26
E-mail: een@cc.lu

n

Boa – bourse d’Opportunités d’Affaires

oFFres de cooperation

1 Société hongroise, spécialisée dans la production et le négoce de meubles de jardin, articles de décoration, de traineaux, etc., recherche des
distributeurs (eeN-20110705)

2 Société péruvienne, spécialisée dans la fourniture dedenrées alimentaires et deproduits naturels pour la consommationdirecte et dematières
premières pour l’industrie pharmaceutique, cosmétique et alimentaire, rechercheunpartenaire de renompour investir dans des participations
à des foires commerciales en europe (eeN-20110707)

3 Société indienne, spécialisée dans la fabrication et l’exportation d’articles en cuir (sacs à main, portefeuilles, mallettes, etc.) recherche des
distributeurs (eeN-20110708)

4 Société pakistanaise, spécialisée dans la production de gants de gardien de football, ballons, équipements de protection et vêtements de
sport, recherche des distributeurs (eeN-20110714)

5 Société australienne, spécialisée dans la production, l’exportation, l’importation et la distribution de produits alimentaires (viande, pistaches,
safran, raisins secs, dattes, etc.), recherche des distributeurs et importateurs, et un représentant commercial (eeN-20110723)

6 Société roumaine, spécialisée dans le conseil aux entreprises, le développement de projets, etc., recherche un partenaire d’activité similaire
pour établir une joint venture (eeN-20110711023)

7 Société polonaise, spécialisée dans les transports et la logistique, offre ses services comme sous-traitant (eeN-20110708042)



30 MerKur

international
Septembre 2011

8 Société russe, spécialisée dans le conseil financier, comptable et juridique, offre ses services d’outsourcing (eeN-20110719010)

9 Société irlandaise, spécialisée dans la distribution de produits de «home entertainment», et de produits électroniques pour les consom-
mateurs, propose ses services aux sociétés recherchant un accès immédiat à tous les grands détaillants du royaume-Uni et d’Irlande.
elle recherche aussi des partenaires offrant des services similaires pour établir une joint venture (eeN-20110714024)

10 Société française, spécialisée dans la production de produits chimiques pour l’industrie de la construction, recherche des distributeurs.
elle offre et recherche des activités de sous-traitance (eeN-20110713022)

BONDE COMMANDE – BOA –Merkur Septembre 2011 • à remplir en lettres majuscules (toutes les mentions sont obligatoires)

entreprise:

Numéro au rCS:

Nom:

prénom:

Adresse:

Code postal/localité:

téléphone:

Fax:

e-mail: @

❏ 1 ❏ 2 ❏ 3 ❏ 4 ❏ 5 ❏ 6

❏ 7 ❏ 8 ❏ 9 ❏ 10

Date:

Signature:

chambre de commerce du Grand-duché de luxembourg
Département International

enterprise europenetwork – luxembourg
L-2981 Luxembourg

Tél.: (+352) 42 39 39-373 • Fax: (+352) 43 83 26
e-mail: een@cc.lu
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international@cc.lu
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Bonde coMMande – textes européens –Merkur septembre 2011 • à remplir en lettresmajuscules

entreprise:

Nom:

prénom:

Adresse:

Code postal/localité:

téléphone:

Fax:

e-mail: @

Nous souhaitons recevoir les textes législatifs suivants:

❏ en français ❏ en allemand

❏ en anglais ❏ autre (à préciser)

❏ 1 ❏ 2 ❏ 3 ❏ 4 ❏ 5

❏ 6 ❏ 7 ❏ 8

chambre de commerce du Grand-duché de luxembourg
Département International

enterprise europe network – luxembourg

L-2981 Luxembourg

tél.: (+352) 42 3939-333 • Fax: (+352) 43 8326 • e-mail: een@cc.lu

communications publiées du 2 juillet 2011 au 19 août 2011
1 2011/C 195/01 Avis de la Cour des Comptes sur le livre vert de la Commission relatif à la modernisation de la politique en

matière de marchés publics

2 2011/C 218/01 Avis du CeSe sur le thème «Les effets de la crise économique et financière sur la répartition de lamain-d’oeuvre
entre les secteurs de production, avec une attention particulière aux pme»

décisions publiées du 2 juillet 2011 au 19 août 2011
3 2011/511/Ue Décision de la Ce établissant la liste des organismes dont les chercheurs peuvent être autorisés à accéder à des

données confidentielles à des fins scientifiques

recommandations publiées du 2 juillet 2011 au 19 août 2011
4 2011/442/Ue Accès à un compte de paiement de base

directives publiées du 2 juillet 2011 au 19 août 2011
5 2011/64/Ue Structure et taux des accises applicables aux tabacs manufacturés (texte codifié)

6 2011/70/euratom Cadre communautaire pour la gestion responsable et sûre du combustible usé et des déchets radioactifs

règlements publiés du 2 juillet 2011 au 19 août 2011
7 768/2011 mesures exceptionnelles de soutien temporaire en faveur du secteur des fruits et légumes

8 816/2011 Droits à l’importation dans le secteur des céréales

E nterprise Europe Network-
Luxembourg vous offre, par le
biais du bulletin de la Chambre

de Commerce, la possibilité de com-
mander gratuitement des recomman-
dations, communications, décisions,
directives et règlements européens.

Vous trouverez ainsi dans chaque édition
du Merkur une liste référentielle conte-
nant une sélection de ces textes publiés
lors de la période précédant sa parution.

Pour obtenir un ou plusieurs des
documents listés, il vous suffit de nous
retourner le bon de commande en

cochant le numéro du document ainsi
que la langue de votre choix. Le(s)
document(s) souhaité(s) vous sera/seront
transmis gratuitement par courrier nor-
mal ou par courrier électronique.

n

textes européens
publiés du 2 juillet 2011 au 19 août 2011
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un système demanagement de la qualité au service du client

La luxembourg school for commerce
certifiée iso 9001

L a Luxembourg School for Com-
merce (LSC) a été lancée en
octobre 2009 par la Chambre

de Commerce pour mieux répondre
aux défis posés par le contexte chan-
geant de la formation professionnelle.
Depuis, la LSC gère et développe sous
un même toit trois piliers de formation,
à savoir la formation professionnelle ini-
tiale (apprentissage), la formation pro-
fessionnelle continue et la formation
universitaire.

Une offre de formation de qualité,
tout comme un service au client exem-
plaire sont les paramètres qui défi-
nissent le positionnement de la LSC.
C’est pourquoi la LSC s’est engagée
dans une démarche de management

de la qualité avec comme objectif prio-
ritaire de répondre, dans les meilleures
conditions possibles, aux attentes de ses
nombreux clients.

Ainsi, en juin 2011 le label-qualité
ISO 9001 a été décerné à la LSC. Cette
norme fait partie de la série des normes
ISO 9000, relatives aux systèmes de ges-
tion de la qualité. Elle définit des exi-
gences concernant l’organisation d’un
système de gestion de la qualité. Ces exi-
gences sont relatives à quatre domaines:
la responsabilité de la direction, le sys-
tème qualité, les processus et l’amélio-
ration continue.

Le certificat ISO 9001 atteste de
l’approche qualité qui est appliquée par
la LSC suivant le principe de l’amélio-

ration continue. Cette dernière se tra-
duit par le strict respect de 5 principes:
• être en permanence à l’écoute des

besoins en formation du client;
• proposer au client une offre de for-

mation adaptée et à forte valeur
ajoutée;

• informer le client quant à l’ensemble
de nos prestations de service;

• accueillir le client avec respect,
attention et professionnalisme;

• réagir avec promptitude aux
demandes du client.

Pour de plus amples informations
relatives à la LSC et son offre de for-
mation, veuillez consulter le site web:
www.lsc.lu. n

luxembourg school for commerce

«lsc progress»: remise des certificats de réussite

L e 12 juillet 2011, la Luxembourg
School for Commerce (LSC) a
organisé la remise officielle des

certificats de réussite aux lauréats des
formations qui se sont déroulées au pre-
mier semestre 2011 dans le cadre du pro-

gramme «LSC Progress». 310 lauréats
étaient à l’honneur lors de la cérémo-
nie qui s’est déroulée en présence d’An-
tonio de Carolis, directeur adjoint à la
formation professionnelle du ministère
de l’Education nationale et de la For-
mation professionnelle.

«Marketing et Communication»,
«Gestion et développement des res-
sources humaines», «Gestion comptable
et financière», «Langues», «Droit», «Fis-
calité», tels sont les différents domaines
dans lesquels les participants ont été
formés. Dans ces domaines, 16 for-
mations – des cours d’initiation à la
matière ainsi que des cours de perfec-
tionnement, notamment en comptabi-
lité ou en fiscalité – ont été organisées
au premier semestre 2011.

Lors de son allocution de bienvenue,
Paul Emering, directeur de la LSC, a
félicité les lauréats non seulement pour
leur réussite aux examens de clôture,
mais aussi pour leur persévérance et leur
engagement à suivre des formations. En
même temps, il a remercié les candi-
dats de la confiance qu’ils accordent à
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la LSC, car un grand nombre des lau-
réats suivent régulièrement des forma-
tions organisées par la LSC ce qui en
démontre la qualité de l’offre de for-
mation. Il a précisé que la LSC, dans
un souci de garantir et d’augmenter la
qualité de ses formations diverses, conti-
nue à travailler sur le développement de
son offre de formation. Le catalogue
«Formation Professionnelle Continue
II/2011», par exemple, présente pas
moins de 24 nouveaux cours.

Antonio de Carolis, en qualité de
futur directeur à la formation profes-
sionnelle au ministère de l’Education

nationale et de la Formation profession-
nelle, a mis l’accent sur les possibilités et
perspectives que la formation continue
offre aux candidats. Le développement
au niveau personnel et l’adaptation des
qualifications professionnelles face aux
évolutions de l’économie luxembour-
geoise sont des facteurs importants per-
mettant de s’imposer sur un marché
de l’emploi de plus en plus compétitif.

Rappelons aussi que pour toutes les
formations, les entreprises peuvent béné-
ficier d’une aide financière de l’Etat en
introduisant une demande auprès du
ministère de l’Education nationale et de

la Formation professionnelle pour l’en-
semble des mesures de formation réali-
sées. Les salariés, de leur côté, peuvent
avoir recours à l’instrument du congé
individuel de formation, qui leur permet
de participer aux formations ou de prépa-
rer les examens des formations éligibles.

Les personnes intéressées par une
formation auprès de la LSC, peuvent
commander le catalogue gratuit via
e-mail: info@lsc.lu et via téléphone:
(+352) 42 39 39-220 ou peuvent consul-
ter l’offre de formation complète sur
www.lsc.lu.

n

apprentissage

Le droit de former

L a formation pour tuteurs est obli-
gatoire pour toute entreprise sou-
haitant obtenir le droit de former.

La nouvelle réglementation (loi modifiée
du 19 décembre 2008, article 2 du règle-
ment grand-ducal du 3 août 2010) exige
cette formation spécifique. Le texte ci-
après reprend les conditions à remplir
pour se voir accorder et retirer le droit
de former. Dans le cas où le tuteur dis-
pose déjà d’une expérience pédagogique,
les chambres professionnelles peuvent le
dispenser de la formation pour tuteurs.

n au niveau de l’entreprise
Conditions générales
La tenue générale et l’envergure de

l’organisme de formation doivent être
de nature à garantir la formation profes-
sionnelle de l’apprenti, suivant les critères
arrêtés de concert entre les chambres pro-
fessionnelles patronales et salariales et le
ministère.

Critères arrêtés:
• L’entreprise doit se prévaloir d’une

expérience professionnelle minimale
de 3 ans dans la profession concernée
(attention aux nouveaux numéros de
matricules de filiales ou de succursales!)

Conditions administratives
• Etre ressortissant de la Chambre de

Commerce;

• Détenir une autorisation d’établisse-
ment/de commerce;

• Etre inscrit au Registre de Commerce
(si l’immatriculation est requise);

• Les dirigeants doivent présenter les
garanties nécessaires d’honorabilité
(Art. 22).

n au niveau du tuteur
Chaque entreprise doit disposer d’un

tuteur respectant les conditions géné-
rales et complémentaires citées ci-des-
sous. Une entreprise n’ayant jamais
formé se doit d’être conforme endéans
6 mois. Une entreprise en cours de for-
mation ou ayant déjà formé dans le passé
se doit d’être conforme d’ici le mois
d’août 2013.

Conditions générales
Le tuteur doit avoir suivi la formation

pour tuteurs de 3 jours au moins.
Une dispense concernant le volet

pédagogique (2 jours de formation) est
possible si:

• Le tuteur possède un brevet de maî-
trise ou une qualification de niveau
équivalent;

• Le tuteur peut se prévaloir d’une for-
mation en pédagogie (en accord avec
les chambres);

• Le tuteur peut se prévaloir d’une expé-
rience de longue date (en accord avec
les chambres).

Conditions complémentaires
• Le tuteur doit être âgé de 21 ans au

moins;
• Le tuteur doit satisfaire aux conditions

d’honorabilité (Art. 22);
• Le tuteur doit satisfaire aux conditions

de qualifications professionnelles défi-
nies pour les différents secteurs par les
chambres professionnelles (Art. 22):
• Le tuteur doit être aumoins déten-

teur d’un DAP dans la profession
concernée;

• Le tuteur doit être en mesure d’en-
seigner le programme de formation
pratique. n

Pour tout renseignement complémentaire concernant
la formation pour tuteurs,

veuillez consulter le service clients de la LSC au (+352) 42 39 39-210
Vous pouvez télécharger le formulaire «Demande en obtention du droit

de former» sur notre site web www.lsc.lu
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Formulaire

Demande en obtention du droit de former

Nom, Prénom (patron-formateur):
________________________________________________________________________________

Matricule: _______________________________________________________________________

Fonction: ________________________________________________________________________

Nom de l'entreprise:
_________________________________________________________________________________

Matricule de l’entreprise: __________________________________________________________

Nombre de salariés: ______

Adresse de l’entreprise:

N°: _____ Rue ____________________________________________________________________

Code Postal: _________ Ville: _____________________________________________________

Tél.: ____________________ Extension: _____ E-mail: _________________________________

Nom, Prénom du tuteur (si différent du patron-formateur):

_________________________________________________________________________________

Matricule du tuteur:

Est-ce que le tuteur a déjà suivi la formation pour tuteurs organisée par la LSC? Oui Non

Veuillez joindre les documents suivants:

- Copie de l’autorisation de commerce
- Déclaration d’honorabilité (patron et tuteur, lettre par écrite)*
- Copie(s) du/des diplôme(s) (patron et tuteur)
- Preuves des expériences professionnelles (patron et tuteur)

- certificats de travail
- certificat d’affiliation du Centre Commun de la Sécurité Sociale
- autres

*En cas de nécessité, la Chambre de Commerce et la Chambre des salariés se réservent le droit de demander le bulletin No 2
du casier judiciaire.

Description sommaire de votre activité principale dans laquelle l’apprenti(e) sera formé(e):
_________________________________________________________________________________

________________________________________________________________________________

___________________________ , le ________________ __________________________
(Localité) (Date) (Nom et signature)

Veuillez renvoyer ce formulaire dûment rempli : LSC- FPI L-2981 Luxembourg

__________

à
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Bénéficiez des nombreux avantages liés à l’apprentissage
Assure� la �ormation de �os �uturs collaborateurs au plus pr�s des exigences de �otre entreprise
�articipe� � l�insertion pro�essionnelle des �eunes
��n�ficie� des aides financi�res pr��ues pour les entreprises �ormatrices

������������ �������� ��� ������
���������������
Donnons un coup d’accélérateur aux professions :

���� �s� �� ��ss�g� �� �� �����r� �� �o���r�� �� �� �� ��� so����� p�r �� ������ �� ��� �� ����������
�or�����r� �� �é���r���o� � �é�é���rg�r s�r �����s���� o� ���������p�������� � �é���r���o� � ���o��r p�r ��� � ������ �� �� �� ��

���s �����or����o�s � ������o�rg ���oo� �or �o���r�� �� �� �� �� ����

de l’horeca

du commerce

de l’industrie
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Déclaration de postes d’apprentissage

Code du Travail Livre premier, Titre premier – Contrat d’apprentissage
(Art. L. 111 – 1. – Art. L. 113 – 6.)

____________________________________

La déclaration des postes d’apprentissage à l’Administration de l’Emploi est obligatoire.
Le placement en apprentissage est assuré par le Service d’Orientation professionnelle.

* matricule obligatoire afin de garantir le traitement adéquat
Employeur:

Matricule* : _______________________________________________________________

Nom : _______________________________________________________________

_______________________________________________________________

Adresse : _______________________________________________________________

_______________________________________________________________

Téléphone : ___________________________ Fax: _______________________________

1) Apprentissage : Poste(s) offert(s) _____ apprenti/e(s) _____________________
(nombre) (profession/métier)

DAP/CATP ! CCM ! CITP ! CCP ! DT ! ! Apprentissage initial

Poste(s) offert(s) _____ apprenti/e(s) _____________________
(nombre) (profession/métier)

DAP/CATP ! CCM ! CITP ! CCP ! DT ! ! Apprentissage adulte

2) Le/la candidat(e) est invité(e) à contacter M/Mme _____________________________
et/ou à se présenter le _____________________ à ______________________ heures.

Matricule: ___________________________________

Nom: ___________________________________

Candidat/e de votre choix: Adresse: ___________________________________
au cas où vous avez déjà un (une) canditat(e)

___________________________________

____________________, le _____________________ _____________________
(Localité) (Date) (Nom et signature/cachet)

Prière de renvoyer la présente à l’adresse suivante:
ADEM – Orientation professionnelle

Boîte postale 2208 L-1022 Luxembourg
ou par Fax: 40 61 39

Tél. : 247-85387 / 247-85480

La loi du 2 août 2002 relative à la protection des données des personnes à l’égard du traitement des données à caractère
personnel prévoit que l’administré soit informé que les réponses à ce formulaire ne peuvent servir à d’autres fins que le
traitement des déclarations de postes d’apprentissage conformément aux termes de la prédite législation, le droit d’accès, de
rectification et de suppression des données est garanti.

Formulaire à compléter et à renvoyer

Administration de d'Emploi

ministère du travail
et de l'emploi

Service d'Orientation professionnelle
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adaptation des indemnités

indemnités d’apprentissage et vacances scolaires

L es indemnités d’apprentissage ont été fixées par le Règlement grand-ducal du 10 juillet 2011 portant fixation des
indemnités d’apprentissage dans les secteurs de l’artisanat, du commerce, de l’Horeca, de l’industrie et de l’agricul-
ture. (page 178 du recueil de législation A-N° 140 du 15 juillet 2011) n

n Barème des indemnités d’apprentissagemensuelles (minima applicables)
Règlement grand-ducal du 10 juillet 2011

Formations indice 719,84 indice 719,84 indice 719,84

dap avant réussite du pii après réussite du pii n/a

Agent de voyages 550,03 € 949,97 € n/a

Assistant en pharmacie 400,01 € 949,97 € n/a

Auxiliaire de vie 650,01 € 1 000,00 € n/a

Conseiller en vente 550,03 € 749,93 € n/a

Cuisinier 699,97 € 1.000,00 € n/a

Décorateur 550,03 € 949,97 € n/a

Dessinateur en bâtiment 550,03 € 949,97 € n/a

electronicien énergie 550,03 € 949,97 € n/a

Agent administratif et commercial 550,03 € 949,97 € n/a

Gestionnaire qualifié en logistique 550,03 € 949,97 € n/a

mécanicien d’avions 768,72 € n/a

mécanicien industriel et de maintenance 550,03 € 949,97 € n/a

mécanicien d’usinage 550,03 € 949,97 € n/a

mécatronicien 300,03 € 500,00 € n/a

Informaticien qualifié 550,03 € 949,97 € n/a

Serveur 699,97 € 949,97 € n/a

dt avant réussite du pii après réussite du pii n/a

mécanicien d’avions 307,51 € 922,47 € n/a

ccp 1re année 2e année 3e année

Commis de vente 400,01 € 449,97 € 550,03 €

Cuisinier 500,00 € 620,00 € 849,99 €

Serveur 500,00 € 620,00 € 849,99 €

n lehrlingsentschädigung für grenzüberschreitende ausbildungen
Großherzogliches Reglement vom 10. Juli 2011

Berufsausbildung index 719,84 index 719,84 index 719,84

Grenzüberschreitende ausbildungsberufe 1. Jahr 2. Jahr 3. Jahr

bankkaufmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

bereiter 515,00 € 699,97 € 919,95 €

brauer und mälzer 599,97 € 699,97 € 900,01 €

Chemielaborant 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Fachinformatiker Anwendungsentwichlung 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Fachkraft für Abfall-Kreislaufwirtschaft 599,97 € 699,97 € 900,01 €

Fachkraft für Kurier-, express-und postdienstleistungen 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Fachkraft für Lebensmitteltechnik 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Fachkraft für Veranstaltungstechnik 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Fachmann für Systemgastronomie 599,97 € 699,97 € 949,97 €
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n Vacances scolaires et jours fériés

2010/2011 2010/2011 2011/2012 2012/2013

toussaint 30.10 – 07.11.2010 29.10 – 06.11.2011 27.10 – 04.11.2012

Noël 18.12 – 02.01.2011 17.12 – 01.01.2012 22.12 – 06.01.2013

Carnaval 19.02 – 27.02.2011 18.02 – 26.02.2012 09.02 – 17.02.2013

pâques 09.04 – 25.04.2011 31.03 – 15.04.2012 23.03 – 07.04.2013

Jour férié légal 01.05.2011 01.05.2012 01.05.2013

Ascension 02.06.2011 17.05.2012 09.05.2013

pentecôte 28.05 – 05.06.2011
13.06 – 14.06.2011

26.05 – 03.06.2012 25.05 – 02.06.2013

Jour de congé 23.06.2011 23.06.2012 23.06.2013

Vacances d’été 16.07 – 14.09.2011 16.07 – 14.09.2012 16.07 – 14.09.2013

Hotelfachmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Immobilienkaufmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Industriekaufmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Kaufmann für bürokommunikation 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Kaufmann für Groß- und Außenhandel 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Kaufmann für Spedition und Logistikdienstleistungen 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Kaufmann für Versicherungen und Finanzen 599,97 € 699,97 € 949,97 €

mediengestalter für Digital und print 599,97 € 699,97 € 900,01 €

medienkaufmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

pferdewirt 515,00 € 699,97 € 919,95 €

pferdepfleger 515,00 € 699,97 € 919,95 €

Sport- und Fitnesskaufmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

technischer Zeichner 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Veranstaltungskaufmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Versicherungskaufmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Verfahrensmechaniker für beschichtungstechnik 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Verfahrensmechaniker für Kunststoff- und Kautschuktechnik 599,97 € 699,97 € 949,97 €

Werbekaufmann 599,97 € 699,97 € 949,97 €

VOTRE ���������� ���� LA RÉUSSITE.��ambre de �ommerce � �� rue Alcide de �asperi � ������ �uxembourg � ����cc�lu

�épArtement Avis
et AffAires juri�iques
������ �� �� �� � ���

a�is�cc�lu

156 a�is annuels pour d��endre
les int�r�ts du monde �conomi�ue
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lscactuel –Manifestations:
automne-hiver 2011

octobre

6 Cycle de conférences „HumanCapital“:
„talentmanagement und Führungs-
kräfteentwicklung“ animé par
Dr. bernhard rosenberger

11 Cycle de conférences «Lesmidis de la
Conso: etats financiers consolidés et
règles de consolidation (approche Lux
GAAp et IFrS)» en étroite collaboration
avec SigmaConso et pwC

13 Séance d’information sur le «Fichier
d’Audit Informatisé AeD» (FAIA) en
étroite collaboration avec l’Adminis-
tration de l’enregistrement et des
Domaines

14 Conférence “International Standards –
Creating confidence in It” organisée
par la Chambre de Commerce et l’Ins-
titut Luxembourgeois de la Normalisa-
tion, de l’Accréditation, de la Sécurité et
qualité des produits et services (ILNAS)

20 Cycle de conférences „HumanCapital“:
„Konfliktmanagement“ animé par Syl-
vie elise trentzsch

27 Séance d’information sur le «Fichier
d’Audit Informatisé AeD» (FAIA) en
étroite collaboration avec l’Adminis-
tration de l’enregistrement et des
Domaines

novembre

9 Séance d’information sur le «Fichier
d’Audit Informatisé AeD» (FAIA) en
étroite collaboration avec l’Adminis-
tration de l’enregistrement et des
Domaines

10 Cycle de conférences „HumanCapital“:
„mitWertenwertvoll führen“ animé
par roger Kihn

22 Cycle de conférences «Lesmidis de la
Conso: Le Cash-Flow Statement conso-
lidé: Quelques pièges à éviter.» en
étroite collaboration avec SigmaConso
et pwC

22&29 Séance d’information «présentation
de la réforme concernant le dépôt des
comptes annuels dans le cadre du pro-
jet de la Centrale des bilans» organisée
par leministère de la Justice, le Statec
et le registre de commerce et de socié-
tés (rCS) et la Chambre de Commerce

Les inscriptions seront ouvertes
quatre semaines avant les dates
de conférences respectives.
pour plus de renseignements,

veuillez consulter le sitewww.lsc.lu ou
veuillez vous inscrire à la newsletter

électronique de la LSC

dr. Bernhard rosenberger von der
Beratungsgesellschaft rosenberger &
partner erklärt im interview, worauf es
bei einer erfolgreichen unternehmens-
führung ankommt

erfolgreiche unternehmensführung

interviewmit dr. Bernhard rosenberger:
„personalentwicklung ist deutlich mehr als
Fortbildung“

Merkur: Welche Qualitäten
sollte eine Führungskraft IhrerMei-
nung nach heutzutage mitbringen?

Dr. Rosenberger: Führen heißt
zweierlei: 1. Mit Hilfe von Ande-
ren Ziele erreichen. 2. Sich selbst
führen. Gerade der 2. Punkt wird
oft unterschätzt. Eine gute Füh-
rungskraft muss sich selbst gut
kennen und einschätzen können.
Zum Beispiel kann sie so in belas-
tenden Konflikt- und Stress-Situa-
tionen souveräner und glaubwür-
diger reagieren. Auch hat sich in
den letzten Jahren mehr und mehr
gezeigt, dass eine Führungskraft
neben den klassischen handwerkli-
chen Führungsfähigkeiten wie Pla-
nen, Delegieren und Kontrollieren
auch häufig vergessene Eigenschaf-
ten zeigen muss: Sicherheit bieten,
Vorbild sein, Fragen und Zuhören
können, eine Atmosphäre für Leis-
tung und Engagement schaffen oder
Feedback geben und nehmen.

Merkur: Wie kann man Mit-
arbeiter gezielt hinsichtlich ihrer
individuellen Stärken und Poten-
ziale fördern?

Dr. Rosenberger: Ich scheue mich
inzwischen fast schon davor, das
Wort „Coaching“ in den Mund zu
nehmen – es wird einfach zu infla-
tionär gebraucht. Und dennoch ist
z.B. Coaching (durch einen exter-
nen Begleiter) ein wirksames Inst-
rument, das eine individuelle För-
derung ermöglicht oder zumindest
vorbereitet. Man bietet Mitarbeitern
die Chance zum Perspektivenwech-
sel und zur Erarbeitung eigener, weil
dann auch eher selbst getragener
Lösungen. Bezüglich der individu-
ellen Förderung von Mitarbeitern
ist aber in erster Linie die Füh-
rungskraft im Unternehmen gefor-
dert, nicht die interne Abteilung für
Personalentwicklung, auf die Füh-
rungskräfte gerne verweisen. Die
Verantwortung für die Mitarbei-
terförderung muss beim Vorgesetz-
ten bleiben. Die Personaler können
hier nur durch geeignete Metho-
den und Prozesse unterstützen. Lei-
der wenden Führungskräfte viel zu
wenig Zeit für das Beziehungsma-
nagement auf, z.B. für Mitarbeiter-
gespräche, die diesen Namen auch
wirklich verdienen. Hier ist noch
großer Handlungsbedarf. Und im
Übrigen heißt Fördern immer auch
Fordern – dieser Satz sei an die kar-
riereorientierten Überflieger gerich-
tet, die gern drei Stufen auf einmal
nehmen wollen und oftmals glau-
ben, alles bereits zu wissen.

Merkur: Wie wichtig ist heute
die betriebsinterne Fortbildung?

Dr. Rosenberger: Es gibt Sätze,
die kann ich nicht mehr hören: Mit-
arbeiter sind unsere wichtigste Res-
source. ODER:Wir sind ein lernen-
des Unternehmen. Natürlich ist dies
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alles richtig. Dennoch sehe ich nur
allzu oft eine klaffende Lücke zwi-
schen Anspruch und Wirklichkeit.

Am meisten missfällt mir das
„Gießkannenprinzip“: Obwohl seit
Jahrzehnten alle wissen müssten,
dass Personalentwicklung nur dann
erfolgreich ist, wenn a) am Anfang
die Entwicklungsziele festgelegt wer-
den und b) der Lerntransfer syste-
matisch, u.a. durch nachbereitende
Gespräche mit dem Vorgesetzten,
gesichert wird. Hier schlafen viele
Führungskräfte einen kollektiven
Dornröschenschlaf. Stattdessen
macht man lieber diese kurzfristigen
Tschaka-Events, die nichts bringen
bzw. sogar eher schaden.

Übrigens ist Personalentwick-
lung deutlich mehr als Fortbildung.
Warum? Weil Führungskräfteent-
wicklung nicht nur aus dem Besuch
von Seminaren und Veranstaltun-
gen bestehen kann – so gern wir mit
der Luxembourg School for Com-
merce diese durchführen. Es ist wich-
tig, dass zu den Maßnahmen auch
regelmäßige Feedbacks durch Vor-

gesetzte und Kollegen, Mentoring
durch Top-Manager und herausfor-
dernde neue Aufgaben zählen.

Merkur: Die Konferenz- und
Seminarreihe zumThema „Human
Capital“ soll den Führungskräften
vor allem dabei helfen, ihre metho-
dischen und persönlichen Kompe-
tenzen weiterzuentwickeln. Muss
man denn das Chef-Sein „im Blut
haben“ oder inwiefern lässt sich
Leadership erlernen?

Dr. Rosenberger: Führung ist in
weiten Teilen erlernbar. Nicht erlern-
bar ist der Führungswille, also Initia-
tive und Durchsetzungskraft – das ist
durch Erziehung, Sozialisation und
Ausbildung im Wesentlichen ange-
legt. Teilweise erlernbar sind sozi-
ale und emotionale Fähigkeiten der
Führungspersönlichkeit wie zum Bei-
spiel Empathie, Selbstreflektion und
Kommunikation. Komplett erlernbar
sind handwerkliche Fähigkeiten wie
etwa Delegations- und Motivations-
techniken. Wichtig ist aber in jedem
Fall die Bereitschaft der Führungs-
kraft, sich selbst im Spiegel anzu-

schauen und sich gegebenenfalls zu
verändern.

Merkur: Auf welche Methoden
greifen Sie und Ihr Team in Kon-
ferenzen und Seminaren zurück,
um den Teilnehmern die nötigen
Kenntnisse und Kompetenzen
optimal zu vermitteln?

Dr. Rosenberger: Wir arbei-
ten stark interaktiv, gruppendyna-
misch und erfahrungsorientiert. Der
Guru, der vorn steht, und alles besser
weiß, hat ausgedient. Wir treten mit
Trainern und Beratern an, die eine
Gruppe dazu bringen, ihre eigenen
Ressourcen zu entdecken, zu erspüren
und immer besser zu nutzen. Ob der
Einzelne einen Fragebogen ausfüllt
oder ein Plakat malt, eine Gruppe
gemeinsam ein Problem am Flipchart
löst oder ob wir gezielte Rollenspiele
und Realitätssimulationen anbieten –
der Teilnehmer wird aktiv einbezo-
gen und mit seinen realen Problemen
„abgeholt“.

n

Dr. Bernhard Rosenberger

Beratungsgesellschaft Rosenberger & Partner (Wiesbaden)

Selbständiger Berater auf den Gebieten

• Strategisches Management

• Talentmanagement und Führungskräfteentwicklung

• Change Management

Coach für Geschäftsführer und Führungskräfte

Im Rahmen der Konferenz- und Seminarreihe „Human Capital“, leitet Dr. Rosenberger die Konferenz
„Talent Management und Führungskräfteentwicklung“, welche am Donnerstag den 6. Oktober 2011

von 18.00 bis 20.00 Uhr in den Räumlichkeiten der Chambre de Commerce stattfinden wird.
Mehr Informationen finden Sie auf der Webseite: www.lsc.lu/actualites-et-manifestations



MerKur 41

luxembourg school for commerce

une communication efficace
grâce aux formations en marketing

U ne bonne image de marque,
une forte visibilité et une per-
ception positive des publics-

cibles, constituent des facteurs clés pour
la réussite de chaque entreprise. Ainsi,
une communication et un marketing
efficaces sont essentiels pour le position-
nement de l’entreprise dans un environ-
nement économique qui devient de plus
en plus complexe.

Dans ce contexte, la Luxembourg
School for Commerce, l’organisme de
formation de la Chambre de Com-
merce, en collaboration avec la Mark-
Com, l’association luxembourgeoise des
Agences-Conseils en Communication
et HEC Ecole de Gestion de l’Univer-
sité de Liège, a développé des forma-
tions en marketing et communication
permettant aux participants d’acqué-
rir les techniques requises pour l’im-
plémentation de stratégies de marke-
ting pertinentes et innovantes à forte
valeur ajoutée.

En partenariat avec la MarkCom, la
LSC lancera à partir du 6 octobre 2011
le cycle de formation modulaire «Maî-
triser les nouveaux enjeux du marketing
et de la communication». Ce cycle de
formation est constitué de cinq modules
différents dispensés par des experts du
secteur. Les différents modules, qui trai-
teront entre autres de l’élaboration de
la stratégie de marketing durable, du
ROI (return on invest) du marketing
ainsi que des techniques de créativité,
apportent ainsi les repères pratiques et
les méthodologies essentielles pour réus-
sir sa communication. Les objectifs affi-
chés sont clairs, il s’agit d’acquérir une
vision complète et actuelle du marke-
ting stratégique et de son influence sur
l’entreprise et le marché, d’enrichir sa
pratique actuelle et déceler de nouvelles
pistes de développement (responsablilité
sociétale, web 2.0), mais aussi de s’ap-
proprier les modèles d’aides à la décision
et de réaliser des plans de communica-
tion à forte valeur ajoutée stratégique.
Cette formation s’adresse à des per-
sonnes disposant d’une certaine expé-
rience dans ce domaine, telles que les

cadres en agence de communication ou
les chefs de produit ou les responsables
communication dans une entreprise.

Pour les «débutants» travaillant
dans le secteur de la communication
et/ou du marketing ou toute autre per-
sonne souhaitant acquérir les connais-
sances de base de ces métiers, la LSC
organisera au premier semestre 2012
la formation «Initiation aux métiers de
la communication». Cette formation,
également élaborée en partenariat avec
la MarkCom, vise à conférer aux par-
ticipants les acquis de base considérés
comme indispensables pour travailler
aussi bien dans une agence en com-
munication que dans un service com-
munication d’une entreprise, tant sur
le plan technique avec les notions de
base du marketing et de la communi-
cation, que sur le plan pratique avec

notamment des éléments d’information
concernant le fonctionnement d’une
agence de communication.

La formation «Marketing Master
Class», proposée en étroite coopération
avec l’HEC-ULg au premier semestre
2012, s’adresse à des personnes dispo-
sant d’une certaine expérience dans le
métier du marketing. La pédagogie de
ce cours est essentiellement basée sur
les études de cas complétées par des
exposés structurants et des échanges
de «best practices» entre participants
et animateurs.

L’offre de la LSC dans le domaine
du marketing et de la communication
est complétée par des séminaires ponc-
tuels qui sont organisés en collaboration
avec l’OLAP et la Chambre des Métiers.

n

Pour de plus amples informations relatives aux programmes de formations
et aux modalités d’inscription, surfez sur www.lsc.lu
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romain heinen, directeur de l’administra-
tion de l’enregistrement et des domaines
(aed), explique en interview les modalités
pratiques du Fichier d’audit informatisé
aed

Fichier d’audit informatisé aed

l’aed s’engage sur la voie de la Simplification administrative
Merkur:MonsieurHeinen, pourriez-vous nous expliquer le principe duFAIA?

Romain Heinen: Le fichier prédéfini s’appelle «fichier d’audit informatisé de l’Ad-
ministration de l’Enregistrement» (FAIA) et est largement calqué sur le «Standard
audit file-Tax» de l’OCDE. De nos jours un grand nombre de transactions com-
merciales se font en format dématérialisé. La chaîne des transactions commerciales
est enregistrée par des outils informatiques tels que les caisses enregistreuses et des
comptabilités informatiques. Dans un souci de simplification de la charge admi-
nistrative, l’administration a suivi avec l’introduction du FAIA l’idée d’adapter ses
contrôles à un environnement électronique et de réduire ainsi la charge adminis-
trative par une dématérialisation en large partie de la procédure de contrôle. Par la
remise de la comptabilité sous format électronique standardisé, les contrôles sont
réalisés d’une manière plus rapide et efficace de sorte que l’assujetti peut plus com-
modément poursuivre son activité professionnelle lors d’un contrôle.

Merkur: Est-ce que le FAIA est obligatoire pour toutes les entreprises?

Romain Heinen: Dans la première phase, l’obligation de la transmission se
limite aux entreprises tombant sous la réglementation du plan comptable nor-
malisé (PCN) auprès de la Centrale des bilans, à l’exception des sociétés du sec-
teur financier, compte tenu de la spécificité des services prestés. Les entreprises
non soumises au PCN ne sont donc pas visées dans une première phase, ni celles
bénéficiant d’un régime TVA simplifié, ni celles dont le chiffre d’affaires annuel
ne dépasse pas 112.000 EUR, ni celles dont le nombre de transactions comptables
annuelles ne dépasse pas les 500 unités.

Merkur: Pour être plus technique, sous quelle forme fournir le FAIA?

Romain Heinen: Initialement, l’AED avait demandé lors de différents contrôles l’exportation de la comptabilité dans des
formats structurés comme p.ex. delimited files, flat files, dbf. Or, l’expérience nous a démontré qu’il faut prescrire une struc-
ture et un format. On s’est basé sur la recommandation de l’OCDE et on a repris le format XML. Il s’agit là d’un format
standard. A moyen terme on peut envisager de migrer vers le format XBRL. Or, le système eTVA, le système qui permet le
dépôt électronique de la déclaration de TVA est également basé sur le format XML. L’AED a pris soin de limiter la charge
administrative à un strict minimum en adoptant le format XML et en respectant le moment de l’introduction du PCN.

Merkur: Quels sont les médias de transmission et comment entendez-vous à assurer la sécurité et la protection
des données?

Romain Heinen:Un support électronique standard, comme un CD-R, DVD-R, memory stick, HDD sera accepté par
l’AED. En fait, l’AED est flexible en ce qui concerne les différents types de support à condition qu’il s’agisse d’un support
standard. Les données peuvent être transmises sous format encrypté sous condition expresse que la clé de décryptions est
fournie en parallèle. Toutes les données reçues sont traitées comme d’ailleurs toutes les autres données disponibles à l’AED
avec une haute confidentialité. Je tiens à souligner que tous les fonctionnaires de l’AED sont soumis au secret fiscal.

Merkur: Quelles sont exactement les données à fournir et dans quelle langue?

Romain Heinen: En principe toutes les données comptables ainsi que tous les documents numériques qui conduisent à
l’établissement du chiffre d’affaires déclaré doivent être communiqués en format électronique dans le cadre d’un contrôle
fiscal à l’AED. Les langues acceptées sont le luxembourgeois, le français, l’allemand et l’anglais.

Plus d’informations sur le FAIA sont disponibles sur le site de l’AED: http://www.aed.public.lu/Faia. n

La Luxembourg School for Commerce et l’Administration de l’enregistrement et des domaines
organiseront cet automne des séances d’information portant sur le système FAIA

Pour de plus amples renseignements concernant ces manifestations, les entreprises intéressées sont priées
de consulter le site Web de la Luxembourg School for Commerce: www.lsc.lu/actualites-et-manifestations
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Pour plus de renseignements, veuillez contacter Doris Mulombe, responsable de formation
auprès de la Luxembourg School for Commerce

Tél.: (+352) 42 39 39-225 – E-mail: doris.mulombe@lsc.lu

luxembourg school for commerce

lancement d’une formation inédite pour appréhender
l’économie luxembourgeoise et ses spécificités

L a Luxembourg School for Com-
merce vous propose cet automne
une formation inédite destinée à

fournir de solides connaissances de base
sur la situation et les perspectives éco-
nomiques du Luxembourg.

La formation «Appréhender l’éco-
nomie luxembourgeoise et ses spécifi-
cités» s’adresse à toute personne dési-
reuse de découvrir l’économie nationale
luxembourgeoise, ses mécanismes et ses
enjeux. Elle permettra notamment de:

• connaître les principaux atouts du
Luxembourg;

• se familiariser avec les principaux
secteurs d’activités déployés au
Luxembourg, leur évolution et leurs
perspectives;

• thématiser l’importance de l’ouver-
ture du Luxembourg sur le dévelop-
pement socio-économique;

• appréhender l’évolution de l’emploi
et du marché du travail luxembour-
geois;

• comprendre le rôle de l’Etat dans
l’économie luxembourgeoise.
A l’issue de ce cours du soir, les sta-

giaires auront pris connaissance des spé-
cificités socio-économiques du Luxem-
bourg, facilitant ainsi leur cheminement
vers une meilleure intégration profes-
sionnelle au Grand-Duché.

La formation, qui sera animée en
langue française, débutera dès novembre
2011. Le droit d’inscription s’élève à
125 EUR. n

séances d’information

présentation de la réforme concernant le dépôt des
comptes annuels dans le cadre du projet de la Centrale
des bilans

L e ministère de la Justice, le Sta-
tec et le Registre de commerce
et de sociétés (RCS) invitent

les milieux professionnels à des séances
d’information portant sur la présenta-
tion des grandes lignes de la réforme
concernant les formalités relatives au
dépôt des comptes annuels dans le
contexte de la Centrale des bilans.

Les thèmes suivants seront présentés:
• les nouveautés en matière de droit

comptable concernant les dépôts des
comptes annuels,

• les différents aspects de la collecte
des données pour les besoins des
administrations,

• la mise en place d’une nouvelle plate-
forme électronique de collecte des
données financières (eCDF),

• les formalités de dépôt des comptes
annuels auprès du RCS.

Les présentations auront lieu en
langue française. n

n calendrier des séances d’information

date horaire lieu

16 novembre 2011 17h00 – 19h00 Chambre des métiers

22 novembre 2011 9h30 – 11h30 Chambre de Commerce

29 novembre 2011 14h30 – 16h30 Chambre de Commerce

Les entreprises intéressées par ces séances d’information
sont priées de contacter les services respectifs

de la Chambre de Commerce ou de la Chambre des Métiers
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nouvelle publication

Formabref: l’offre de formation professionnelle continue
en chiffres
n le développement personnel

et professionnel en tête du
classement
La moitié des offreurs de formation

professionnelle continue, légalement éta-
blis au Luxembourg, proposent des for-
mations en «Développement person-
nel et professionnel» (51 %). Les autres
domaines de formation les plus répan-
dus sont: «Comptabilité, finances, ges-
tion d’entreprise» (36 %) et «Informa-
tique, bureautique» (30 %).

Parmi cette offre, les domaines qui
rencontrent le plus de succès sont, dans
l’ordre: «Développement personnel et
professionnel», «Comptabilité, finances,

gestion d’entreprises», «Informatique,
bureautique» et «Langues».

n les formations en langues
pointent en 2e position en
termes de participants
Si l’on comptabilise le nombre de

participants, les formations en «Comp-
tabilité, finances, gestion d’entreprise»
occupent la première place, devant celles
en «Langues» et en «Développement per-
sonnel et professionnel».

Le succès des formations en «Lan-
gues» n’est pas surprenant compte tenu
de la situation atypique du Luxembourg
en termes de multilinguisme, de multi-

culturalisme (43 % d’étrangers, plus de
150 nationalités différentes) et d’afflux
de travailleurs frontaliers. Cette mixité
de la population et des salariés induit une
importante demande d’apprentissage des
langues étrangères afin de s’intégrer dans
la société civile luxembourgeoise ou dans
les entreprises de diverses nationalités.

n le français, langue véhiculaire
privilégiée pour les formations
Quel que soit le domaine de forma-

tion, la langue véhiculaire la plus utili-
sée est le français: neuf offreurs de forma-
tion sur dix délivrent des cours en langue
française. Suivent l’anglais (61 % des
offreurs), l’allemand (58 %) et le luxem-
bourgeois (51 %). Cependant, il existe
une grande disparité entre les organismes
de formation privés et les organismes ins-
titutionnels (y compris organismes secto-
riels et asbl). En effet, la langue luxem-
bourgeoise est présente chez 77 % des
offreurs institutionnels et chez seulement
44 % de ceux du secteur privé. Inverse-
ment, la langue anglaise est proposée par
69 % des offreurs du secteur privé contre
34 % des offreurs institutionnels.

n
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et de production

Services aux personnes, services de transport, protection de biens et des personnes

Autres domaines

Vente, marketing, publicité

Langues

protection de l’environnement, santé et sécurité au travail

Informatique, bureautique

Comptabilité, finances, gestion d’entreprise, administration et secrétariat

Développement personnel et professionnel

Source: inFpc – Les domaines de formation proposés par les offreurs de formation (privés, institutionnels,
sectoriels et A.s.b.l.) en 2009

Pour de plus amples informations, vous pourrez consulter prochainement Formabref
«L’offre de formation professionnelle continue en chiffres» sur les sites www.lifelong-learning.lu et
www.inpfc.lu ou commander gratuitement un exemplaire.

Publication produite avec le soutien du Fonds social européen INFPC
Institut National pour le développement de la Formation Professionnelle Continue
38, rue de l’Avenir – L-1147 Luxembourg – Tél.: (+352) 46 96 12-1 – Fax: (+352) 46 96 20 – www.infpc.lu

Ces informations sont extraites d’une enquête réalisée par l’Observatoire de la formation afin de recenser les orga-
nismes de formation professionnelle continue légalement établis au Luxembourg ainsi que l’offre de formation. Les
données de l’enquête se rapportent à l’exercice 2009 (221 répondants dont 173 organismes de formation privés,
29 A.s.b.l. agréées et 19 offreurs institutionnels ou sectoriels).

Cette enquête sera renouvelée tous les 3 ans.
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Formation professionnelle

deuxième voie de qualification pour adultes

D ans le cadre de sa politique de
développement de l’apprentis-
sage tout au long de la vie, le

ministère de l’Education nationale et
de la Formation professionnelle se pro-
pose de relever les besoins au niveau de
l’organisation des cours de deuxième
voie de qualification. A cette fin, les
personnes intéressées peuvent remplir

un formulaire en ligne téléchargeable
à l’adresse suivante:
http://www.men.public.lu/sys_edu/
form_vie/cours_soir/index.html
ou bien le commander par téléphone au
(+352) 2478 5232 au Service de la For-
mation des Adultes qui se tient égale-
ment à disposition pour toute informa-
tion supplémentaire.

Les informations fournies seront uti-
lisées en vue de l’organisation future des
cours de deuxième voie de qualification,
donc à la rentrée scolaire 2012/2013.

(Communiqué du ministère de
l’Education nationale et de la Forma-

tion professionnelle) n

lycée technique d’esch-sur-alzette

la nouvelle filière cap Futur démarre en septembre 2011
au Lte avec deux classes

P ari tenu pour le Lycée Tech-
nique d’Esch-sur-Alzette. A
peine après quelques mois de

préparation, le LTE a obtenu l’autorisa-
tion ministérielle pour ouvrir la filière
Cap Futur. Au total, 35 jeunes se sont
inscrits à ce programme innovant. Cette
nouvelle filière fait sa rentrée en sep-
tembre avec deux classes: la 7ST avec
20 élèves et la 7MO avec 15 élèves.

Cap Futur repose sur un concept
pédagogique inédit qui combine des
cours traditionnels avec un engagement
dans une association en dehors de l’école.
Ce concept demande une grande moti-
vation de la part des jeunes. En s’en-
gageant dans une cause en laquelle ils
croient vraiment, ils se donneront plus
de mal et prendront plus facilement des
responsabilités. En échange, ils bénéfi-

cieront d’un encadrement personnalisé
et seront accompagnés par un membre
du personnel enseignant du Lycée Tech-
nique, qui fera office de coach. Celui-ci
les conseillera au quotidien et fera le lien
entre leurs parents et les associations. Plus
d’informations sur www.capfutur.lu.

n

institut universitaire international luxembourg (iuil)

une étude à dimension internationale réalisée à luxembourg
permettra d’optimiser l’offre en matière de création d’entreprises

L e Luxembourg a participé à la
5e édition de l’étude GUESSS
(«Global University Entrepre-

neurial Spirit Students’Survey»). Ce pro-
jet de recherche à dimension internatio-
nale a été lancé par le «Swiss Research
Institute of Small Business and Entrepre-
neurship at the University of St. Gallen
(KMU-HSG)» et enquête, via un ques-
tionnaire en ligne, sur les projets ou activi-
tés relatifs à la création d’entreprise menés
par les étudiants. L’Institut Universitaire
International Luxembourg a pris part à
cette étude en coopération avec l’Univer-
sité du Luxembourg et l’Ecole de Com-

merce et de Gestion (LTECG) en ce qui
concerne les formations BTS. Pour remer-
cier les étudiants de leur participation, un
tirage au sort a été organisé avec à la clé un
iPhone à gagner. Le gagnant du concours,
Henni SiMhamed, étudiant à l’Université
du Luxembourg, a reçu son prix ce jeudi
14 juillet dans les locaux de l’IUIL. Sur
base des résultats de l’étude, un rapport
international ainsi qu’un rapport national
seront rédigés et publiés sur le site inter-
netwww.guesssurvey.org. La participa-
tion permettra aux institutions impliquées
d’optimiser l’offre de formation dans le
domaine de la création d’entreprise. n

Pour de plus amples informations: Institut Universitaire International Luxembourg
Personne de contact: Stefanie Rüffer – Tél.: (+352) 26 15 92 56 – E-mail: stefanie.rueffer@iuil.lu – www.iuil.lu

(de g. à d.) henni si Mhamed, gagnant du
tirage au sort, et pol Wagner, directeur de
l’iuil
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Pour tout renseignement complémentaire, veuillez vous adresser à:
Luxembourg School for Commerce

Siège: 7, rue Alcide de Gasperi Adresse postale: L-2981 Luxembourg W: info@lsc.lu – www.lsc.lu
Luxembourg-Kirchberg T: (+352) 42 39 39-220 F: (+352) 42 39 39-820

intitULÉ dateS Horaire PriX

management, LeaderSHiP et geStion deS ÉQUiPeS

S Le rôle du chef: Découverte, adhésion et renforcement 12, 13, 28.10 et 16.11.2011 8.30 – 17.00/12.00 et 600 s

13.00 – 16.30
S Projektmanagement in der Praxis 13 et 14.10.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Gérez et prévenez les conflits pour améliorer l’harmonie dans votre entreprise 17 et 18.10.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Gestern Mitarbeiter – heute Führungskraft 20 et 21.10.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Zum ersten Mal Chef: Menschen und Ziele managen 10 et 11.11.2011 8.30 – 17.00 450 s

S Management d’une équipe 17, 18 et 25.11.2011 8.30 – 17.00 650 s

mètier de La formation

S Le Balanced Scorecard Formation – outil de pilotage du plan de formation 21.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Evaluez vos actions de formation: Mesurez l’efficacité et la valeur ajoutée 17.11.2011 8.30 – 17.00 210 s

marKeting, Vente et aCtion CommerCiaLe

S Der professionnelle Kundenempfang: Aushängeschild des Unternehmens 20 et 21.10.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Reklamationen als Chance: Der richtige Umgang mit Beanstandungen 10.11.2011 9.00 – 17.00 210 s

S Facebook: Optimisez votre communication professionnelle 11.11.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Kundenservice am Telefon 15.11.2011 8.30 – 17.00 210 s

aCHat, LogiStiQUe et CommerCe internationaL

S Rédiger un contrat d’achat 20.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Professionnelle Einkaufsverhandlungen führen 20 et 21.10.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Documents d’accompagnement dans les procédures import-export 15.11.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Connaître et employer les Incoterms 18.11.2011 8.30 – 17.00 210 s

organiSation et SeCrètariat

S Assistant(e)s de direction: Maîtrisez avec aisance la diversité de votre fonction 20, 21 et 28.10.2011 8.30 – 17.00 650 s

S Der/Die Managementassistent/in im Office 2010 – Sich selbst und andere managen 25 et 26.10.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Apprenez à gérer votre temps... Pour en gagner 08 et 09.11.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Augmenter ses résultats par une organisation de travail efficace 10 et 11.11.2011 8.30 – 17.00 420 s

CommUniCation

S Gestion de la réclamation, du conflit au téléphone 17.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S L’art de bien parler et de bien présenter son sujet pour conquérir son public 17, 18.10 et 14.11.2011 8.30 – 17.00 650 s

S Gérer les clients difficiles en face-à-face 20 et 21.10.2011 9.00 – 17.00 420 s

S Trainieren Sie Ihre Schlagfertigkeit 16.11.2011 8.30 – 17.00 210 s

geStion ComPtaBLe et finanCière

S Richtig kalkulieren im Handwerk 17 et 18.10.2011 8.30 – 17.00 420 s

S «Connaissances et raisonnements essentiels pour mieux piloter 18 et 19.10.2011 8.00 – 17.00 420 s

l’activité de votre entreprise»
S Modules avancés de la comptabilité informatisée avec BOB 50 26 et 27.10.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Planification budgétaire et financière 07 et 14.11.2011 14.00 – 18.00 210 s

S Analyse financière, contrôle de gestion et contrôle interne 08 et 09.11.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Initiation aux normes comptables internationales IAS/IFRS 10, 17 et 24.11.2011 8.30 – 12.30 350 s

S Calcul des rémunérations non périodiques 15.11.2011 18.30 – 20.30 75 s

fiSCaLitÉ

S Déclaration de TVA 18.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Aides fiscales aux entreprises 21.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S La TVA applicable aux fonds d’investissements 24.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Implications fiscales de la structure juridique de l’entreprise 28.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Procédure fiscale des entreprises en matière d’impôts directs 09.11.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Introduction à la fiscalité des entreprises luxembourgeoises 14 et 15.11.2011 8.30 – 17.00 420 s

S Fiscalité des rémunérations et avantages extra-légaux 15.11.2011 8.30 – 12.30 150 s

droit

S Structures représentatives du personnel au niveau de l’entreprise 18.10.2011 13.30 – 17.30 150 s

S Dispositions légales et réglementaires du contrat de travail 25.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Réglementation des marchés publics 27.10.2011 8.00 – 12.00 100 s

S «La réglementation environnementale: Evaluer et assurer la mise en conformité 09.11.2011 18.30 – 21.00 75 s

de l’entreprise avec la législation en vigueur»
S Droit des successions et des donations 09 – 23.11.2011 18.30 – 20.30 375 s

S Responsabilités juridiques du dirigeant d’entreprise 17.11.2011 8.30 – 17.00 210 s

S Réglementation d’aspects spécifiques d’une relation de travail 17 et 18.11.2011 8.30 – 17.00/12.30 350 s

dÉVeLoPPement PerSonneL

S Sachez vous imposer et favoriser votre succès 10 et 11.10.2011 8.30 – 17.00 450 s

S Savoir mobiliser ses ressources au quotidien 17.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S «Réduire les effets du stress, de la fatigue et de la tension 27.10, 10.11, 24.11 et 08.12.2011 18.30 – 21.00 350 s

par la méthode de l’entraînement autogène»
S Gérer ses émotions et améliorer ses relations avec les autres 14 et 15.11.2011 8.30 – 17.00 450 s

BUreaUtiQUe

S Excel – Simulez et optimisez vos résultats 25.10.2011 8.30 – 12.00 160 s

S Excel – Réalisez votre tableau de bord 25.10.2011 13.30 – 17.00 160 s

S Word – Initiation 14.10.2011 8.30 – 17.00 240 s

S Word – Modèles, Formulaires et Lettres Types 18.11.2011 8.30 – 12.00 160 s

S Word – Longs documents 18.11.2011 13.30 – 17.00 160 s

S Comment réaliser un PowerPoint optimal et percutant 21.10.2011 8.30 – 17.00 210 s

S PowerPoint – Initiation 14.11.2011 8.30 – 17.00 240 s

S Access – Initiation 07 et 08.11.2011 8.30 – 17.00 440 s

LangUeS

S Perfectionnement en expression française: Rédaction 08.11 – 08.12.2011 13.30 – 14.30 210 s

S Apprendre à apprendre le luxembourgeois avec facilité et aisance 10 et 11.11.2011 8.00 – 12.00/8.30 – 17.30 350 s

S: Séminaire organisé en partenariat avec l’OLAP et la Chambre des Métiers



Le nouvel Actros.
Entrez dans une nouvelle dimension.

Le tout nouvel Actros éclipse tout ce que l’on connaissait jusqu’à présent en matière de camions : il offre
une rentabilité significativement accrue, nettement plus de confort et plus qu’aucun autre, il permet une
conduite sûre, facile et sereine. Montez à bord et entrez dans la nouvelle dimension du transport long-courrier !
Découvrez-le chez votre partenaire Mercedes-Benz ou sur le site www.mercedes-benz.lu/le-nouvel-actros
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Mercedes-Benz Leudelange S.A. - 3, rue Nicolas Brosius, L-3372 Leudelange, Tél.: 26 37 26-1
Garage Jean Wagner S.A. - 17, rue de l’Industrie, L-9250 Diekirch, Tél.: 80 23 23-1
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BusinessMentoring

une cure de jouvence pour la startup Homesystem

C ’est avec bonheur que Patrick
Barbedor, mentoré et direc-
teur de la start-up Home-

system, recevait le 7 juillet dernier un
chèque symbolique d’une somme allant
jusqu’à 100.000 EUR, remis pour l’oc-
casion par Thierry Fromes, Country
Manager de Microsoft Luxembourg.
L’entreprise Homesystem, grande
gagnante du concours Boost My Busi-
ness 2011 avec 48 % des suffrages,
était opposée en finale aux entreprises
HomeRiders et Mosaic Line... retour
sur l’édition 2011.

n a propos de Boost
My Business
Boost My Business, c’est avant tout

une campagne qui vise à sensibiliser les
PME à l’utilisation des TIC. «L’objec-
tif de la campagne est d’apprendre aux
PME à travailler avec des solutions TIC,
pour plus d’efficacité. Les PME sont le
noyau dur de l’économie du pays, il est
donc essentiel de promouvoir les entre-
prises aux activités innovantes», expli-
quait Thierry Fromes, Country Mana-
ger de Microsoft Luxembourg. C’est
d’ailleurs dans cette optique commune
de soutien à la croissance des PME

qu’un partenariat a été établi en début
d’année avec le programme Business-
Mentoring.

n une formule qui continue
de séduire
«Cette année, et pour la quatrième

année consécutive, la campagne Boost
My Business a remporté un énorme
succès», soulignait Thierry Fromes.
Depuis le lancement de la campagne
initialement baptisée Ultimate Make
Over, plus de 75.000 personnes ont
visité le site web dédié à l’initiative.
Les organisateurs expliquent ces très
bons chiffres par le fait que la cam-
pagne s’organise chaque année autour
d’un concours, qui implique directe-
ment les internautes (les trois fina-
listes du concours doivent récolter
le plus de voix pour leur entreprise
afin de gagner la compétition). Cette
année encore, tous les moyens ont été
utilisés pour faire le buzz autour des
finalistes, et notamment les réseaux
sociaux. Pour preuve, ce ne sont pas
moins de 1.111 personnes qui ont voté
pour leur favori. Rappelons d’ailleurs
qu’Homesystem est sorti gagnant avec
48 % des votes.

n homesystem, l’innovation
permanente
C’est donc Homesystem, jeune

entreprise luxembourgeoise spécialisée
dans la création, la fabrication et la dis-
tribution de systèmes domotiques nova-
teurs qui remporte l’édition 2011 de
Boost My Business. «Grâce au prix qui
nous est offert et à la visibilité que nous
a donnée la campagne, nous pouvons
désormais nous développer de manière
considérable», déclarait Patrick Barbe-
dor. Une récompense méritée pour
ce jeune entrepreneur, qui n’a eu de
cesse de développer sa stratégie com-
merciale et son réseau de partenaires
ces 12 derniers mois. Ce chemin, il l’a
parcouru aux côtés de son mentor, qui
l’accompagne depuis l’été 2010, dans
le cadre du programme BusinessMen-
toring. Parallèlement, côté technolo-
gie, il continue d’innover en matière
de contrôle par la voix. Homesystem
proposera prochainement une applica-
tion inédite permettant de rechercher et
de contrôler vocalement, et à distance,
des fichiers musicaux et lancera éga-
lement son propre Online-Market fin
septembre 2011.

n

(de d. à g.) patrick Barbedor, mentoré et directeur de la start-up homesystem, gagnant de l’édition 2011 de Boost My Business, reçoit le prix
de thierry Fromes, country Manager de Microsoft luxembourg
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Conférence d’accès gratuit, avec inscription obligatoire en ligne
Inscriptions ouvertes jusqu’au 18 septembre 2011: www.businessmentoring.lu/inscription

Langue véhiculaire: français – Questions-réponses: anglais-français
Pour soumettre une question ou un cas pratique dès à présent: info@businessmentoring.lu

21 septembre 2011

conférence publique: place au e-commerce

A l’heure ou le E-commerce
connaît un essor sans précé-
dent à l’échelle européenne

et internationale, une myriade de TPE
s’installe sur la toile chaque jour, suivi
par de gros acteurs qui tardaient encore
à établir leur présence en ligne il y a
quelques années.

Si les craintes passées des entre-
preneurs face au passage à la vente en
ligne semblent se dissiper peu à peu, le
Luxembourg se place encore parmi les
pays ayant le moins recours aux réseaux
informatiques pour vendre des produits
et services. Ce constat, révélé par une
enquête du CEPS datant de 2009, est
toutefois contrebalancé par un grand
dynamisme du côté de la demande,
puisque de nombreux Luxembourgeois
font aujourd’hui leurs achats sur Inter-
net (plus de 63 % des Luxembourgeois
ont déjà effectué au moins un achat
en ligne).

Il n’en reste pas moins que construire
un projet e-commerce est une «aven-
ture» à part entière. Il ne suffit pas
d’avoir un projet, une idée, une volonté.
Il faut mettre en œuvre son projet, le
construire puis le gérer sur la durée.

A l’arrivée, un site e-commerce peut
être une réussite ou un échec, d’autant
que les projets de vente en ligne peuvent
vite prendre de l’ampleur, tant en taille
qu’en complexité, sans oublier l’enjeu de
l’intégration du multi-canal (intégra-
tion de tous les canaux de vente dans un
même système capable de gérer toutes
les interactions avec un client).

Face à ce phénomène, la réussite
d’un tel projet demande, pour tout
entrepreneur souhaitant franchir le pas,
une réflexion préalable sur sa stratégie
globale en ligne.

C’est dans ce contexte que la
Chambre de Commerce propose aux
entrepreneurs de les accompagner dans
leur réflexion, au travers d’une confé-
rence interactive intitulée «Comment
bien construire son projet e-com-
merce?», et qui aura lieu le 21 septembre
2011 de 18h30 à 20h00 à la Chambre
de Commerce.

Cette conférence, initiée dans le
cadre du cycle événementiel Business-
Mentoring, a notamment pour objec-
tif d’aider les participants à:
• comprendre le mécanisme et les

enjeux du e-commerce,
• savoir évaluer leur stratégie e-business,
• comprendre quelle est la meilleure

solution technique pour leur activité,
• connaître le cadre juridique et légal

du commerce électronique (autori-

sations requises, relations contrac-
tuelles, fiscalité...)

Parmi les invités:
• Elodie Deconinck, co-fondatrice de

KumKuat S.A., agence web spécia-
lisée dans le commerce électronique
et le webmarketing,

• Xavier Buck, spécialiste en référen-
cement, CEO et fondateur d’Eu-
roDNS, acteur majeur dans le sec-
teur de l’enregistrement de noms de
domaine et du référencement,

• Stephan le Goueff, fondateur de
LG@vocats, avocat aux Barreaux de
Luxembourg, Paris et New-York et
conseiller dans le domaine du droit
des médias, des télécommunications
et des technologies de l’information.

n
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luxembourg innovationMasterclass 2011

soutenir la compétitivité
par une gestion de l’innovation efficace

L a capacité d’innovation est un
facteur de compétitivité indis-
pensable et un levier essentiel

pour assurer une croissance soutenue.
Notre économie interconnectée et glo-
balisée réclame une gestion de l’inno-
vation de plus en plus efficace et pose
de nouveaux défis à toute stratégie d’in-
novation. Forte de son expérience dans
le domaine de la sensibilisation et de la
formation à l’innovation, Luxinnova-
tion, l’Agence nationale pour la promo-
tion de l’innovation et de la recherche,

propose une nouvelle édition de la
Luxembourg InnovationMasterclass.

n conférence et séminaire –
prof. John Bessant
(exeter university)
27 et 28 octobre 2011
Programmée les 27 et 28 octobre

2011 dans les locaux de la Chambre
de Commerce, cette 2e édition de la
Luxembourg Innovation Masterclass
accueillera, cette année encore, un
orateur de renom, le Prof. John Bes-

sant (Exeter University). Rythmée
par une conférence en début de soirée
(«Open Lecture») et par un séminaire
d’une journée, la Luxembourg Innova-
tion Masterclass 2011 apprendra aux
participants comment déployer des
méthodes de gestion de l’innovation
efficaces.

Avec le soutien des Gold Partners:
DELPHI, Goodyear,

HITEC Luxembourg, IEE n

n luxembourg innovationMasterclass 2011 – programme

conférence sur la gestion de l’innovation 27 octobre 2011 – 18h00-19h30

L’objectif de la conférence est d’analyser et d’identifier les der-
niers développements et nouvelles opportunités en matière de
gestion des technologies et de l’innovation: l’interconnectivité
de notre économie requiert en effet des méthodes nouvelles
pour une gestion des connaissances adaptée. Des exemples
concrets, en provenance du secteur public et privé, illustreront
cette nouvelle donne.

public cible: les professionnels intéressés par l’utilisation des
technologies et de l’innovation comme facteur de compétitivité.
durée: 1h30 suivi d’un Networking Cocktail
participation: Gratuite – inscription obligatoire

séminaire sur la gestion des technologies de l’innovation 28 octobre 2011 – 8h30-17h30

Ce séminaire d’une journée présentera des outils et techniques
en matière de gestion des technologies et de l’innovation. A
vocation pratique et interactive, le séminaire illustrera les
concepts théoriques par des cas pratiques et des ateliers, au
cours desquels les participants pourront analyser leur propre
capacité d’innovation et identifier les meilleures stratégies d’in-
novation.

public cible: CeOs, CtOs, Ingénieurs et managers en r&D
durée: une journée incluant pause-café, déjeuner et Networ-
king Cocktail
participation: 450 eUr/participant – inscription obligatoire

n le prof. John Bessant
Ingénieur chimiste de formation, le Professeur John Bessant est actif dans la

recherche et la consultance dans le domaine de la gestion des technologies et de
l’innovation depuis 25 ans. Honoré par le «Advanced Institute forManagement
Research» et membre de la «British Academy of Management», il est l’auteur
d’une quinzaine de livres et de nombreux articles sur le sujet (dont «Managing
innovation», récompensé par le «best book prize» de la «International Associa-
tion for Management of Technology»). Fort de son expérience dans la consul-
tance pour de nombreux Gouvernements et organisations internationales (dont
les Nations Unies, la Banque mondiale et l’OCDE), il dispose également d’une
expérience précieuse dans le domaine du conseil pour entreprises de toutes tailles.
Titulaire de la Chaire en Innovation et Entrepreneuriat à l’Université d’Exe-
ter, où il est également Doyen dans le domaine de la recherche et le transfert de
connaissances, il enseigne aussi à l’Imperial College à Londres. n
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Pour d’autres informations concernant les modalités d’inscription,
merci de contacter Luxinnovation via: events@luxinnovation.lu

Pour tout renseignement relatif au contenu de la Masterclass, merci de contacter:
Gaston Trauffler, PhD, responsable gestion de l’innovation – E-mail: gaston.trauffler@luxinnovation.lu
Lionel Cammarata, Etudes et gestion de l’information – E-mail: lionel.cammarata@luxinnovation.lu

Informations pratiques
L’inscription à la Luxembourg Innovation Masterclass 2011 est obligatoire et s’effectue en ligne sur le site
www.masterclass.lu.
• Conférence sur la gestion de l’innovation: Entrée gratuite – Inscription obligatoire.
• Séminaire sur la gestion des technologies de l’innovation: 450 EUR/personne – Inscription valable dès la

réception du paiement des frais d’inscription par virement bancaire. Au total, 20 places sont disponibles pour
le séminaire. Elles seront attribuées selon l’ordre de réception des paiements.
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1,2,3 Go – retour d’expériences

après le parcours 1,2,3 Go:
des start-ups innovantes témoignent

D epuis 11 ans, Business Ini-
tiative A.s.b.l. soutient les
créateurs d’entreprises inno-

vantes en Grande Région et les accom-
pagne gratuitement dans l’élaboration
de leurs plan d’affaires via le parcours
1,2,3 GO et son réseau de plus de
400 experts.

A la fin de chaque édition, les busi-
ness plans sont évalués par 3 jurés indé-
pendants issus du réseau 1,2,3 GO selon
des critères Mc Kinsey. Les porteurs de
projet ayant obtenu les meilleures notes
sont récompensés par un soutien finan-
cier et une visibilité médiatique accrue.
Mais que se passe-t-il après le parcours

1,2,3 GO? Comment se développent
ces start-ups innovantes et quelles sont
leurs spécificités?

Entretien avec 2 lauréats luxem-
bourgeois de l’année passée (édition
2009-2010 du parcours 1,2,3 GO):
Wakesystems et TALK TO Vision.

n

entretien avec Jessica neumann (Jn) et chris hilbert (ch), fondateurs de Wakesystems

1,2,3 GO: Quelle est votre activité? En quoi votre service est-il innovant?
JN:Wakesystems développe des solutions innovantes de réservation et de ges-

tion pour opérateurs d’installations de ski nautique et de wakeboard (un sport
aquatique entre le ski nautique et le surf), ainsi que pour les écoles et associa-
tions équipées de bateaux. En outre, nous offrons du conseil spécifique au secteur
dans les domaines du marketing, de la stratégie, des matériaux et du web design.

Dans une industrie telle que la nôtre, qui est en évolution rapide mais éga-
lement conservatrice, l’innovation est un facteur-clé de succès. D’une part, la
plupart des écoles renommées sont présentes sur le marché depuis des décen-
nies et ont déjà simplifié leurs procédures dans la mesure du possible. D’autre
part, la majorité d’entre elles n’a que peu de connaissances sur l’optimisation
des processus comme avantage concurrentiel et sur la simplification des réser-
vations pour le client.

Avec nos solutions compatibles avec la majorité des smartphones, les clients
peuvent réserver en ligne leur équipement de ski nautique ou de wakeboard et
le payer immédiatement, ils peuvent visualiser les statistiques, leur journal de
bord, l’état de leur compte prépayé et bien plus encore.

L’informatisation des processus et la simplicité d’utilisation pour le consommateur permettent non seulement d’au-
tomatiser les systèmes de réservation dans les écoles – elles facilitent aussi le traitement de statistiques, la gestion des
comptes clients et de la comptabilité ainsi que les paiements par carte.

Nous travaillons également en étroite collaboration avec nos clients existants pour faire évoluer le système, comme avec
les télécabines Rixen, 1er fabricant d’installations de téléskis nautiques et de wakeboard, afin d’optimiser nos solutions.

1,2,3 GO: Quand votre entreprise a-t-elle été créée?
CH:Wakesystems a été enregistré en tant qu’A.s.b.l. le 19 janvier 2010 au Luxembourg, afin de réduire les risques

et pour se concentrer sur la croissance de l’entreprise et sur la création de solutions innovantes orientées client. Nous
voulions éviter de nous retrouver face à des problèmes financiers en raison de coûts de personnel trop élevés ou
d’autres dépenses imprévues.

En conséquence, nous ne pouvons pas faire de commerce: nos services de conseil et nos systèmes de réservation
sont proposés gratuitement à nos membres, contre le paiement d’une affiliation annuelle.

Nous avons prévu de transformer l’A.s.b.l. en société anonyme une fois que Wakesystems sera bien ancré dans
son marché de niche, probablement vers 2015.

1,2,3 GO: Comment votre entreprise a-t-elle évolué depuis le parcours 1,2,3 GO, en termes de:
• Nombre d’employés?

JN:Wakesystems occupe actuellement une employée permanente et quatre collaborateurs free-lance. Ainsi, notre
équipe s’est agrandie de deux personnes depuis le parcours 1,2,3 GO.
• Chiffre d’affaires?

CH: Comparé à l’année 2010, notre chiffre d’affaires devrait se multiplier par cinq cette année.
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• Gamme de produits ou de services?
JN: Fin 2010, nous avons décidé de reprogrammer entièrement notre système de réservation, en respectant le feedback

que nous avions reçu de plus de 20 écoles dans le monde entier. Les caractéristiques de la version originale ont toutes été
complétées par plus de 100 fonctionnalités supplémentaires. La reprogrammation était devenue inévitable car nous ne
voulions pas être uniquement compatibles avec les iPhones, mais également avec tous les autres types de smartphones
modernes. Par ailleurs, nous nous sommes diversifiés en développant les activités de conseil et en ciblant non seulement
les écoles et associations avec bateaux, mais également les opérateurs de téléski nautique et de wakeboard.
• Type de clients?

CH:Wakesystems a essentiellement des clients B2B en Allemagne, en France, au Luxembourg, en Autriche, à Hong
Kong, au Singapour, en Thaïlande, en Nouvelle-Zélande et aux États-Unis. Nous faisons la distinction entre les clubs
ou associations et les écoles professionnelles.
• Positionnement face à la concurrence: comment maintenez-vous votre avantage concurrentiel?

JN: Nous n’avons pas de concurrence directe. Nous pensons que cela restera ainsi car nous collaborons étroitement
avec nos clients existants, qui comptent parmi les plus importants de leur pays d’origine. Comme nous nous efforçons en
permanence de maintenir notre offre innovante et diversifiée, la recherche fait partie intégrante de notre activité, notam-
ment en termes de développement de nouvelles solutions logicielles.
• Financement?

CH:Nous sommes entièrement financés par les flux de trésorerie. Cependant, le soutien financier reçu en 2010 dans
le cadre du parcours 1,2,3 GO nous a été très utile et nous avons beaucoup apprécié ce geste.

1,2,3 GO: Quelles furent vos principales difficultés? Comment les avez-vous surmontées?
JN: La plus grosse difficulté pour nous a été de créer une entreprise au Luxembourg dans un cadre réglementaire rela-

tivement rigide et coûteux pour des start-ups dans le domaine de la haute technologie, qui ne fournissent leurs premiers
rendements que sur le long terme. Je regrette les coûts élevés de personnel, l’abondance de formalités qu’il faut remplir pour
se lancer et un soutien aux start-ups relativement faible, si on le compare par exemple avec un pays comme l’Allemagne,
où des centaines de start-ups innovantes dans le domaine des NTIC ont reçu des aides de la part du Gouvernement.

De notre côté, nous avons résolu ce problème en constituant une A.s.b.l., jusqu’au moment ou nous serons financiè-
rement assez forts pour devenir une société anonyme.

1,2,3 GO: Avez-vous conclu des partenariats?
CH: Nous avons conclu des partenariats stratégiques avec les téléskis nautiques et wakeboard Rixen en Allemagne

et avec CableBahn aux Etats-Unis, qui offrent systématiquement notre solution aux clients lors de la vente de leurs ins-
tallations.

1,2,3 GO: Quel rôle accordez-vous à la communication et au marketing dans la commercialisation de vos
produits/services?

JN: Le marketing et la communication sont indispensables dans un secteur de niche.
Nous avons des relations très étroites avec la quasi-totalité de nos clients et acquérons la plupart de nos nouveaux

clients par le bouche-à-oreille. Ainsi, aux États-Unis par exemple, nous avons rendu visite à presque toutes les écoles que
nous avions contactées. Nous avons également attaché une grande importance à la création d’un bon site web et à l’éta-
blissement d’un calendrier marketing stratégique pour planifier la diffusion de notre matériel promotionnel par cour-
rier, par newsletter, via Facebook etc.

1,2,3 GO: Quels sont vos objectifs pour les 5 ans à venir?
CH: Nous avons l’intention d’étendre notre position actuelle sur le marché et de devenir le système de référence de

réservation pour les exploitants de téléskis nautiques et wakeboard pour les écoles avec bateau.

1,2,3 GO: Qu’est-ce que le parcours 1,2,3 GO vous a apporté dans la concrétisation de votre projet d’entreprise?
JN: 1,2,3 GO nous a mis en contact avec des coachs expérimentés qui nous ont fait prendre conscience des lacunes

et incohérences de notre business plan et qui nous ont permis de l’optimiser. Au final, Wakesystems a été élu «Coup de
Cœur des Sponsors» et a pu doubler son soutien financier reçu dans le cadre du parcours 1,2,3 GO.

1,2,3 GO: Si vous deviez recréer une entreprise aujourd’hui – que feriez-vous différemment?
CH: Nous serions probablement plus enclins à créer notre entreprise en Allemagne pour les raisons citées au préa-

lable et pour les prises de contact avec des business angels, venture capitalistes et autres investisseurs, qui nous semblent
plus facile là-bas.

1,2,3 GO: Quel est votre philosophie en tant qu’entrepreneur?
JN: Une porte qui se ferme en ouvre une autre!
Pour plus d’informations, visitez: www.wakesystems.com.
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entretien avec Gérard doucet, fondateur de la société Gédéon s.a. – talK to Vision

1,2,3 GO: Quelle est votre activité? En quoi votre produit est-il innovant?
Nous proposons du matériel audiovisuel sur le lieu de vente et en entreprise. D’un côté, nous fournissons une tech-

nologie propre pour permettre aux commerçants, qu’ils soient indépendants ou franchisés, qu’ils aient 1 ou 500 points
de vente, de communiquer avec un écran TV. La plupart des écrans que l’on voit en magasin sont mal employés et
peu, voir pas du tout efficaces. Nous proposons d’accompagner les réseaux commerciaux dans leur démarche d’équi-
pement, mais aussi d’exploitation de leurs écrans, pour avoir un outil efficace et des résultats commerciaux. Un écran
sur un lieu de vente, s’il est bien utilisé, est vu par 80 % des passants. Il augmente les ventes des produits affichés de
30 %… Son impact est sans comparaison possible avec les autres moyens de publicité sur lieu de vente (PLV) tradi-
tionnels! Nos clients en font l’expérience chaque jour.

D’un autre côté, nous proposons la même technologie aux entreprises pour une utilisation en communication
interne ou en show-room, sur des salons et foires. Notre innovation est de fournir un outil Internet permettant de
faire la mise à jour de l’écran à tout moment. Nous proposons également en exclusivité notre méthode de création
de contenus, pré-composés, pour que nos clients n’aient plus qu’à personnaliser leurs messages, en toute simplicité.

Enfin, depuis peu, nous proposons la réalisation de films d’entreprise pour prolonger le spectre de notre offre
audiovisuelle, toujours dans un souci de performance et de résultats probants…

1,2,3 GO: Quand votre entreprise a-t-elle été créée?
L’entreprise a été crée en 2004. Elle vendait et produisait alors des moyens de communication traditionnels pour

le lieu de vente. Décorations de vitrine, enseignes, décoration de véhicules.
Déjà dans cette activité, ce qui nous singularisait était une approche de communiquant et pas seulement de pro-

ducteur. Nous étions une agence de communication avec un outil de production.
Depuis 2009, notre entreprise s’est engagée dans l’audiovisuel au service des commerces et entreprises.

1,2,3 GO: Comment votre entreprise a-t-elle évolué depuis le parcours 1,2,3 GO, en termes de:
• Nombre d’employés?

Nous sommes passés de 2 à 4 employés permanents, plus des intervenants extérieurs en «free-lance». Nous inté-
grerons en octobre un stagiaire en Master supplémentaire et un technicien audiovisuel formé au Québec.
• Chiffre d’affaires?

Cette donnée est stratégique et donc confidentielle, mais la partie audiovisuelle devrait dépasser l’activité histo-
rique de l’entreprise pour la première fois cette année.
• Gamme de produits?

Nous proposons une solution globale composée:
• d’un logiciel Internet permettant de composer son animation d’une façon ultra simple.
• d’un boîtier, placé derrière le téléviseur, diffusant l’animation sur l’écran et remplaçant le DVD.
• de serveurs permettant de stocker, voire d’envoyer les animations au boîtier.
• des écrans professionnels de diffusion en partenariat avec NEC et Sony.
Au-delà de cette offre, nous proposons à nos clients:
• La création d’une charte audiovisuelle leur permettant d’être autonomes pour créer leurs messages.
• La création de leurs animations à leur place, s’ils ne souhaitent pas s’en charger.

• La mise à disposition de cadres numériques en partenariat avec Telefunken.
• La mise à disposition de projecteurs vidéo.

Notre dernière nouveauté sont des murs miroirs derrière lesquels nous inté-
grons des écrans. Invisibles lorsqu’éteints, ces écrans apparaissent comme par
magie dans le miroir, une fois en fonctionnement. Nous pouvons réaliser des
miroirs de toute taille, jusqu’à un mur complet.

Cet outil, d’un rendu haut de gamme, nous permet d’aborder les architectes
décorateurs, agenceurs de magasins et autres agenceurs de stand de qualité.
• Type de Clients?
Nous ciblons principalement les franchiseurs et réseaux de magasins. Nos
clients actuels sont des distributeurs, commerces indépendants, réseaux de
franchises internationaux…
Nous pouvons citer comme exemple Alain Afflelou Franchiseur, pour lequel
nous avons équipé des magasins y compris leur siège à Madrid, leur show-room
et les salles de réunion du nouveau siège social à Paris.
De plus, des régies en supermarchés ont équipé une centaine d’écrans avec
notre matériel.



MerKur 55

La Chambre de Commerce nous a également fait confiance pour équiper son stand avec nos écrans et boîtiers
sur le salon Horecatel 2011 en Belgique.

Nous avons actuellement de très beaux projets dans nos cartons. 2012 s’annonce prometteur, malgré une atmos-
phère ambiante morose!
• Positionnement face à la concurrence: Comment maintenez-vous votre avantage concurrentiel?

Dans le cadre du parcours 1,2,3 GO, nous avons été accompagnés par le coach Pierre Michéa qui, de par son cur-
sus et sa disponibilité nous a été très utile dans notre approche du volet technologique du projet. Il est encore à nos
côtés à ce jour. Le fait d’avoir développé notre propre solution Internet nous a pris 1 an sur la courte vie de cette acti-
vité, mais aujourd’hui, cela nous permet d’avoir une offre exclusive, répondant au marché, tel que nous l’avons sou-
haité. Nous investissons chaque année 10 % de notre CA en R&D, pour prolonger notre développement.

Une présence sur des salons internationaux, en Europe comme en Asie, nous permet une veille technologique,
afin de pouvoir offrir les dernières nouveautés, ayant une réalité fonctionnelle et économique, à nos clients et distri-
buteurs. L’Office du Ducroire nous accompagne dans ces démarches. Des partenariats nous permettent également
de pouvoir mettre à la disposition de nos clients les dernières technologies. Enfin, nous avons initié une démarche de
prototypage d’un boîtier de diffusion, pour bénéficier de notre propre matériel, avec des fonctionnalités pas encore
disponibles sur le marché européen. Luxinnovation a été sollicité dans ce sens.
• Financement?

Notre participation à 1,2,3 GO nous a apporté une notoriété nous facilitant l’accès à des financements pour notre
développement. Cependant, il est connu que le financement est un point crucial… qui n’est pas facile à résoudre,
même au Luxembourg.

Des aides à l’export jouent également un rôle primordial pour financement de notre développement. Elles ne
sont pas à négliger. En ce point, l’Office du Ducroire est d’une aide vitale. Notre banque, Dexia, nous a accompa-
gnés dans notre projet, avec un banquier qui a su nous écouter et nous faire confiance dès nos débuts. C’est appré-
ciable d’avoir un contact qui vous écoute, mais qui apporte aussi des solutions. Ce fut le cas!

1,2,3 GO: Quelles furent vos principales difficultés? Comment les avez-vous surmontées?
La première difficulté, partant d’une feuille blanche, fut de construire un Business model. Pour cela, l’élabo-

ration d’un business plan dans le cadre du parcours 1,2,3 GO a constitué une aide primordiale. La seconde fut de
trouver le financement nécessaire au développement du projet. La troisième difficulté a été de s’adapter au marché,
aux contraintes de timing, aux multiples petites choses qui viennent sans cesse se dresser entre vous et votre objec-
tif. En cela, j’ai pu m’appuyer sur mon équipe, qui ne s’est jamais laissé démotiver et qui a toujours avancé vers nos
objectifs en se conformant aux nouvelles donnes.

1,2,3 GO: Quels sont vos objectifs pour les 5 ans à venir?
Nous avons trois objectifs majeurs:

• avoir un parc de machines pour environ 1.000 magasins abonnés.
• développer notre matériel de façon à devenir novateur et indépendant.
• faire de notre solution une référence sur le marché de l’audiovisuel sur le lieu de vente et en entreprise en France

et en Grande Région.

1,2,3 GO: Qu’est-ce que le parcours 1,2,3 GO vous a apporté dans la concrétisation de votre projet d’entreprise?
Le parcours 1,2,3 GO nous a aidé à:

• construire la première marche, indispensable à notre projet: le business plan.
• obtenir une évaluation de notre projet par des professionnels.
• profiter d’une notoriété et d’une reconnaissance au niveau interrégional, nous permettant de poser les premières

pierres de notre édifice.

1,2,3 GO: Quelle est votre philosophie en tant qu’entrepreneur?
J’ai plusieurs devises:
La carte n’est pas le territoire – il faut sans cesse évaluer sur le terrain ce que nous croyons savoir.
L’isolement est fatal, il faut une équipe et des partenaires solides pour réussir. Etre dans le mouvement.
La capacité d’adaptation, la réactivité, dans un monde en perpétuel mouvement, sont vitales.
Mais la patience est une vertu qui, quand elle s’appuie sur la volonté et la détermination, mène au succès.

Pour plus d’informations, visitez: www.talktovision.lu.

n
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L’Université du Luxembourg se lance dans la recherche sur le laser

L ’Université du Luxembourg envi-
sage la création d’un Centre de
compétences consacré à la tech-

nologie laser au sein de la Faculté des
Sciences, de la Technologie et de la Com-
munication sur le Campus Kirchberg. Le
projet nécessitera un investissement total
de plus de 450.000 EUR d’ici fin 2014.
Un tiers sera financé par le Fonds euro-
péen de développement régional (FEDER)
dans le cadre du programme «Compéti-
tivité régionale et emploi». Un accord en

ce sens a été conclu avec le ministère de
l’Economie et du Commerce extérieur.

Le Luxembourg est dépendant des
exportations et de l’innovation. Pour
rester compétitif, il faut promouvoir la
diversification de l’économie et produire
des connaissances spécialisées ainsi que
de nouvelles ressources. Le projet entend
développer les connaissances issues de la
technologie laser et former du personnel
qualifié au profit des petites et moyennes
entreprises ainsi que des entreprises inter-
nationales. Les activités se concentre-
ront sur les applications du laser dans
l’électromobilité, la fabrication de plas-
tiques ou la construction de façades. Le
premier projet de recherche du Centre
concerne ainsi les possibilités d’applica-
tion du laser dans l’assemblage de plaques
de cuivre et d’aluminium. Cette nouvelle
technique est notamment indispensable
dans la production de batteries pour les
voitures électriques.

«Nous voulons acheter différentes
sources de rayon laser afin de réaliser
des études de faisabilité et des analyses

d’application pour les entreprises intéres-
sées», explique le Professeur Peter Plap-
per, chef du projet. «Le centre se veut un
investissement pour l’avenir des entre-
prises.» Ce chercheur en ingénierie s’est
occupé par le passé des applications du
laser dans la carrosserie, notamment la
soudure, la découpe et le brasage au laser
de tôles de carrosserie et a utilisé la tech-
nique de mesure au laser dans des usines
automobiles de Belgique, Angleterre et
Allemagne.

Le projet prévoit aussi d’autres orien-
tations de recherche basées sur des colla-
borations avec l’industrie – par exemple
le traitement de l’acier à forte résistance,
l’assemblage d’acier et de verre ou la pro-
duction de composants imperméables aux
liquides à partir du plastique tels qu’ils
sont utilisés dans les voitures.

Le «Centre de compétences en tech-
nologie laser» devrait contribuer à la for-
mation des étudiants en Bachelor etMas-
ter et il devrait aussi ouvrir de nouveaux
domaines de recherche pour les docto-
rants et chercheurs. n

partenariats de recherche

cordis partners service: un nouvel outil pour faciliter
les partenariats de recherche

P lus rapide et plus facile: grâce à
un outil en ligne intuitif et per-
formant, il est désormais plus

facile de trouver le bon partenaire pour un
projet de recherche financé par l’Union
européenne dans le cadre du 7e PCRD.

Vous cherchez à réaliser votre pro-
jet de recherche?

Les entreprises du secteur de l’inno-
vation et de la recherche vont apprécier ce
nouvel outil de recherche de partenaires
conçu sur le modèle des réseaux sociaux.

Depuis le mois de juillet, le nouveau
«CORDIS Partners Service» facilite la vie
à tous ceux qui essaient de trouver des
partenaires pour participer à un projet
de recherche financé par le 7e PCRD. Car
même si vous pensez mener à bien votre
projet, l’UE exige un minimum de trois
partenaires de pays différents pour une
telle participation.

Quels avantages pour les entre-
prises?

Ce service permet de promouvoir
l’expertise de votre société. Son but est
de vous donner un espace pour faciliter
la prise de contact avec des partenaires
potentiels. Cette communication devient
indispensable au moment de la publica-

tion des appels à proposition qui invitent
à soumettre des idées de projets. Vous
pouvez ainsi trouver des partenaires dans
des centres de recherche, pôles d’excel-
lences et dans les universités de tous les
pays européens.

Ce nouveau service a été développé et
mis à votre disposition par l’Office des
Publications de l’UE sis à Luxembourg
qui gère le service en ligne «CORDIS»
depuis 2003. Il a été élaboré grâce à une
étroite collaboration entre «hommes et
femmes de terrain» et cette institution.
Plus d’informations sur http://cordis.
europa.eu/partners ou sur http://publi-
cations.europa.eu.

n

Les entreprises intéressées peuvent contacter directement le directeur du Centre par
E-mail: peter.plapper@uni.lu ou par Tél.: (+352) 46 66 44-5804
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www.vw-utilitaires.lu

Garage M. Losch
Luxembourg

Garage M. Losch
Bereldange

Garage M. Losch
Esch/Alzette

Garage Pepin
Ingeldorf

Garage M. Biver
Weidingen/Wiltz

Garage Horsmans&Rosati
Bech-Kleinmacher

Consommation moyenne: 7,2 - 9,4 l/100 km.
Emissions CO2: 189 - 247 g/km.

Importateur: Autosdistribution Losch

Le nouveau Crafter transporte les charges les plus lourdes de la manière la plus

efficiente. Ses 3 nouveaux moteurs 2.0 litres TDI délivrent jusqu’à 400 Nm de couple

et ne consomment en moyenne que 7,2 l/100 km. Extrêmement fiable, le nouveau

Crafter bénéficie dorénavant de la garantie 2+1: une extension de garantie gratuite

couvrant l’entièreté des prestations durant une 3ième année de service (jusqu’à

250.000 km). Le nouveau Crafter. Construit pour les projets les plus extrêmes.

Extrêmement puissant: les nouveaux moteurs TDI
pour des charges utiles jusqu’à 2,8 t et 17 m³.

Il n’y a pas de charge trop lourde pour le
nouveau Crafter. Tout au plus trop chaude.
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12-26 octobre 2011

Journées création et développement d’entreprises 2011:
le rendez-vous annuel des créateurs et des dirigeants d’entreprise
à ne pasmanquer!

V ous souhaitez créer, reprendre
ou développer votre entreprise?
Vous ne savez pas par où com-

mencer et vous avez besoin de conseils?
Trouvez toutes les réponses à vos ques-
tions lors des Journées Création et
Développement d’Entreprises 2011!

Les différentes structures de conseil,
d’accompagnement et de financement
à la création d’entreprise seront là pour

vous guider et répondre à toutes les pro-
blématiques qui se posent à vous, du 12
au 26 octobre 2011.

Organisées conjointement par la
Chambre de Commerce et la Chambre
des Métiers, avec le soutien du minis-
tère de l’Economie et du Commerce
extérieur et du ministère des Classes
moyennes et du Tourisme, les Journées
Création et Développement d’Entre-
prise seront marquées cette année par
la Nocturne, qui se tiendra le mercredi
12 octobre de 17h00 à 21h00, dans les
locaux de la Chambre de Commerce.

La nocturne est un concept d’entre-
tiens personnalisés préprogrammés de
vingt minutes permettant aux créateurs
ou repreneurs d’entreprises, ainsi qu’aux
entrepreneurs déjà établis, de rencon-
trer des conseillers de tous domaines
d’activité.

Le principe est simple: l’entrepre-
neur peut, en un rapide clic sur le for-
mulaire de rendez-vous du site www.
journées.lu, exposer sa problématique,
choisir le domaine (fiscalité, démarches
administratives, financement, trans-
mission) dans lequel il souhaite être
conseillé et la plage horaire qui lui

convient. Il sera alors mis en relation
avec un des conseillers compétents en
la matière.

En parallèle de l’espace rendez-vous,
sera aménagé un espace stands divisé
en cinq pôles distincts (financement,
accompagnement, démarches adminis-
tratives, innovation et internationalisa-
tion) offrant ainsi la possibilité à tout
entrepreneur de rencontrer, en complé-
ment de son rendez-vous individuel, les
acteurs clefs de la création d’entreprise
à leurs stands.

Par ailleurs, de nombreuses confé-
rences et workshops sont proposés pen-
dant ces deux semaines, couvrant des
thèmes aussi incontournables que le
montage d’un business plan, la régle-
mentation des marchés publics, le
financement des entreprises innovantes,
l’approche du marché concurrentiel
l’encadrement et la fidélisation des
équipes… mais aussi, des thèmes d’ac-
tualité tels que l’entreprise à l’ère des
médias sociaux, la diversité hommes-
femmes au sein des entreprises, ou
encore, la responsabilité sociale des
entreprises.

n

La Nocturne: Nouveau service de conseil en soirée
A noter qu’au vu du succès de la formule, les rendez-vous de la Nocturne seront prolongés et désormais organisés
2 jeudis par mois au sein de L’Espace Entreprise. Chaque demandeur (porteurs de projet, créateurs, repreneurs et
dirigeants d’entreprise) pourra ainsi s’inscrire en ligne pour un rendez-vous et être conseillé par des professionnels
de l’Espace Entreprises et d’autres partenaires, sur base d’entretiens personnalisés de 20 minutes.

Pour connaître les dates des prochaines nocturnes, surfez sur www.espace-entreprises.lu.
Les rendez-vous se feront sur inscription obligatoire via le site.

Programme complet et inscriptions obligatoire aux événements et à la nocturne sur www.journees.lu
Contact: rachel.gaessler@cc.lu
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JOURNÉES
CRÉATION ET

DÉVELOPPEMENT
D’ENTREPRISES

Les réponses à
toutes vos questions aux

Inscription
et info sur :

12 - 26
OCTOBRE
2011

CRÉER
OU REPRENDRE

UNE
ENTREPRISE?

COMMENT
ÊTRE PLUS
VISIBLE SUR
LE WEB?

COMMENT
FINANCER

MON PROJET
D’ENTREPRISE?

PROGRAMME

12/10
LA NOCTURNE

Un rendez-vous incontournable
pour rencontrer nos conseillers !
Inscription obligatoire sur le site

13/10 Transmission d’entreprise

17/10 Encadrer et fidéliser ses collaborateurs :
un avantage concurrentiel ?

18/10 Exploiter les réseaux sociaux
pour développer sa relation clients

20/10 Financement des entreprises
innovantes (workshops + conférence)

21/10 Stratégies de différenciation :
le défi de demain

24/10 Réglementation des marchés publics

25/10 L’avenir de l’entrepreneuriat : vers
une diversité hommes - femmes
(workshops + conférence)

COMMENT
MOTIVER ET

FIDÉLISER MES
COLLABORATEURS?

WWW.JOURNEES.LU
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enquête uBs sur les «prix et salaires»

luxembourg arrive en 3e position des villes offrant
le pouvoir d’achat intérieur le plus élevé
l’analyse «prix et salaires» compare le pouvoir d’achat dans plusieurs dizaines de villes sur les
5 continents à l’aide d’enquêtes détaillées sur le prix des marchandises et des services, les salaires
et lesheuresde travail. l’indicateurdepouvoir d’achat retenuest constituépar les revenushoraires
nets divisés par le prix du panier de biens et services, loyers inclus. tous les trois ans, uBs publie
une étude «prix et salaires» exhaustive, qui subit toutefois des mises à jour annuelles. la der-
nière enquête normalisée sur les prix et les salaires, effectuée en 2009, portait sur 73 villes dans le
monde. en août 2011, comme en 2010, uBs a ajusté les principaux indices de l’étude de 2009 par
rapport à l’inflation cumulée, la croissance du piB et les variations de taux de change.

n niveau des prix
Oslo, Zurich et Genève restent les

villes les plus chères de l’enquête (en
incluant ou en excluant les loyers). Syd-
ney confirme son envolée vers le haut du
classement et atteint désormais la 7e place.
Cette évolution peut en partie s’expli-
quer par l’appréciation permanente du
dollar australien, aussi bien face au dol-
lar US (19 %) qu’à l’euro (5 %). Sydney
n’est toutefois pas un cas isolé: de nom-
breuses villes ont fait un bond au classe-
ment, ceci contrastant, en revanche, avec
les villes américaines étudiées, reléguées
nettement plus bas dans le classement.

New York, qui est la ville américaine la
plus chère, se classe 14e, alors qu’elle figu-
rait dans les dix premières villes les plus
chères dans le passé. Ce recul peut s’ex-
pliquer par la dépréciation globale du dol-
lar US par rapport aux autres monnaies
de référence.

Luxembourg se positionne 13e ville
la plus chère, sur les 73 villes analysées
d’après le classement 2011, et ce après
avoir neutralisé les loyers. Avec la prise
en compte des loyers, la ville de Luxem-
bourg n’arrive qu’à la 16e place.

Le niveau des prix absolu est à juxta-
poser avec les données relatives aux salaires

pour pouvoir donner lieu à une compa-
raison du pouvoir d’achat dans les diffé-
rentes villes.

n niveau des salaires
La Suisse reste le pays où les salaires

sont les plus élevés: Zurich et Genève
arrivent ainsi en tête du classement des
salaires bruts. Copenhague reste sur
le podium du classement, mais perd
sa première place conquise en 2009.
L’inflation n’est pas la seule explica-
tion à ce changement. Au cours des
deux années qui ont suivi le sondage
exhaustif d’UBS le plus récent (2009),

sydney, australie
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la Suisse a connu une croissance de son
PIB, tandis que le PIB du Danemark
est resté plutôt stable, ce qui a com-
pensé la hausse de l’inflation. Bruxelles
et Helsinki ont toutes deux bénéficié de
l’appréciation de l’euro face au dollar
US car elles ont gagné respectivement
trois et cinq places au classement des
salaires par rapport à l’année dernière.
A l’opposé, Mumbai, Manille et Nai-
robi sont les lanternes rouges et le fossé
entre les niveaux de salaire les plus éle-
vés (Zurich) et les plus bas (Mumbai)
s’est creusé de 0,4 % depuis l’an dernier.

La Ville de Luxembourg se hisse à la
8e position en termes de salaires bruts. Si

l’on prenait en compte les salaires nets,
Luxembourg arriverait en 4e position,
après Zurich, Genève et Sydney.

n pouvoir d’achat intérieur
La comparaison entre les prix natio-

naux d’un panier standard de biens et le
niveau de salaire national correspondant
permet d’étudier la différence de pou-
voir d’achat relatif. Par conséquent, les
personnes qui travaillent à Zurich, sont
celles qui peuvent s’offrir le plus de biens
et de services dans le pays par rapport aux
autres villes étudiées.

Après avoir été relégué hors du podium
l’an dernier, Luxembourg reprend la

3e place de l’indice du pouvoir d’achat
(méthode de calcul: salaires horaires nets,
divisés par le prix du panier de biens et
services hors loyers), place qu’elle occupait
lors du sondage initial en 2009. Rappe-
lons que Luxembourg occupe respective-
ment les 8e et 13e positions du classement
des salaires et des prix, soulignant le fait
qu’un niveau de salaire relativement plus
élevé ou bas ne signifie pas automatique-
ment une variation corrélée de pouvoir
d’achat. Cet état de fait dépend aussi du
niveau des prix du panier de biens et de
services de la ville en question. Ainsi, la
capitale du Grand-Duché offre un pou-
voir d’achat très élevé. n

enquête de conjoncture dans le secteur du commerce et des services

Forte volatilité des résultats et des attentes des entreprises

L ’enquête de conjoncture menée
dans le secteur du commerce et
des services est réalisée par voie

électronique auprès d’un échantillon repré-
sentatif de 376 entreprises (147 entreprises
du secteur du commerce et 229 entreprises
du secteur des services). Le taux de réponse
de l’enquête relative au 3e trimestre 2011
a été de 46,5 %.

Cette enquête, menée auprès de chefs
d’entreprise, vise à collecter leur opinion
sur l’évolution trimestrielle de leur envi-
ronnement économique, ainsi que de leur
chiffre d’affaires. Les résultats, reproduits
à travers les graphiques ci-après, enre-
gistrent, pour chaque trimestre, les soldes
entre les réponses positives et négatives des
entreprises (balances, c’est-à-dire la dif-
férence entre les réponses «en hausse» et
les réponses «en baisse»). Deux types de
«balances» sont repris dans les graphiques,
l’un en lien avec l’évolution de l’indica-
teur d’activité au cours du trimestre en
cours par rapport au trimestre précédent
(balance de résultat trimestriel), l’autre en
rapport avec les anticipations pour le pro-
chain trimestre (balance d’anticipations
trimestrielles). Il faut noter que, vu la
qualité et la fiabilité des résultats de
l’enquête de conjoncturemis enœuvre
depuis 2004, le STATEC a décidé de lui
conférer un statut de statistique offi-
cielle. Elle est en conséquence amenée
à être produite selon les normes euro-
péennes à partir de février 2012.

n secteur du commerce
La balance de résultat trimestriel, qui

représente la perception de l’environne-
ment économique par les entrepreneurs
du secteur du commerce, a fortement
dégringolé, mettant définitivement un
terme au trend favorable que l’indicateur
afférent connaissait depuis le début de
l’année 2009 et, plus encore, ramenant
ledit indicateur proche de son niveau his-
toriquement le plus bas, qui plus est à une
valeur algébrique particulièrement néga-
tive (-29 points). La tendance qui préva-
lait jusqu’alors pouvait laisser penser, vu
l’absence de volatilité de la balance, que
les entrepreneurs du secteur exprimaient
une relative confiance dans l’environne-

ment économique et des affaires natio-
nal. Autant la baisse relative de la balance
(de +41 à +28 points) au cours du précé-
dent trimestre pouvait poser question sur
l’interprétation d’un tel retournement –
était-il simplement conjoncturel (on sait
aujourd’hui que les données relatives à
la croissance ont été revues à la baisse
depuis le 1er semestre 2011)? –, autant les
chances que la tendance à la baisse de la
confiance des entrepreneurs relève d’un
mouvement plus structurel sont désor-
mais réelles. On ne peut s’empêcher, vu
la crise des dettes souveraines et vu les
nombreux atermoiements de la part des
Gouvernements, européens et américain
en particulier, pour ce qui est de redon-

Graphique 1 – environnement économique – secteur du commerce
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ner confiance aux marchés financiers et
aux créanciers mondiaux, de faire le lien
entre les présents résultats de l’enquête

conjoncturelle et le contexte économique
européen et international empreint d’in-
certitudes et de fragilité.

Malgré les inquiétudes que l’évolution
de la balance précitée nourrit, il y a lieu de
noter que la balance d’anticipations trimes-
trielles dans le secteur du commerce, tra-
ditionnellement en phase avec la balance
de résultat, connait un rebond favorable
(+8 points). Ce résultat atténue quelque
peu l’idée d’une dégradation durable de
la confiance des chefs d’entreprise et laisse
ouverte la possibilité d’un rebond égale-
ment de la balance de résultat au cours du
4e trimestre. Il est vrai que, ayant atteint un
de ses records deminima, les chances d’un
rebond sont vraisemblablement réelles.
C’est donc globalement la prudence qui
semble devoir prévaloir, compte tenu du
contexte évoqué ci-avant.

Concernant la balance de résultat du
chiffre d’affaires dans le secteur du
commerce, rien de véritablement nou-
veau. La précédente enquête de conjonc-
ture indiquait qu’il fallait s’attendre à une
baisse au cours du 3e trimestre des résultats
en termes de chiffre d’affaires des entre-
prises du secteur. Pour autant, l’interpré-
tation des niveaux atteints d’un trimestre
à l’autre ne paraît pas spécialement por-
teuse de sens. En revanche, cette balance,
tout comme la balance en termes d’anti-
cipations, semble structurellement volatile
depuis le début de l’année 2010. A un tri-
mestre de hausse fait suite un trimestre de
baisse et réciproquement, et ce demanière
systématique et concomitante sur chaque
période de trois mois. La baisse de la
balance de résultat, de +42 à -32 points,
fait suite à une hausse étonnamment équi-
valente de -32 à +42. Peut-être faut-il inter-
préter cette volatilité comme un signe sup-
plémentaire de la nervosité des acteurs et
de la dégradation de leur confiance.

Si la tendance était amenée à se pour-
suivre, alors, vu la hausse de l’indicateur
des anticipations au cours de ce 3e tri-
mestre 2011, il faut s’attendre à une hausse
mécanique de la balance de résultat au
cours des trois prochains mois.

Au total, les balances d’anticipations
relatives au secteur du commerce, tant du
point de vue de l’appréciation de l’environ-
nement économique que du chiffre d’af-
faires, connaissent une progression toutes
les deux, ce qui peut faire penser à un
rebond du résultat des entreprises natio-
nales d’ici l’automne. Il est vrai que les
prévisions de croissance pour le Luxem-
bourg (de 4 % pour l’année 2011 et de
3,8 % pour 2012) poussent à ne pas dou-

Graphique 2 – chiffre d’affaires – secteur du commerce
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Graphique 3 – environnement économique – secteur des services
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Graphique 4 – chiffre d’affaires – secteur des services
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ter à l’excès de la possibilité pour les entre-
prises luxembourgeoises de voir augmen-
ter leur chiffre d’affaires d’ici la fin de
l’année. Ces résultats sont intéressants à
l’aune des enquêtes conduites par ailleurs
au niveau national. Ils confirment en tout
cas la prudence demise dans une conjonc-
ture qui demeure fondamentalement fra-
gile. Par exemple, l’indicateur de confiance
des consommateurs établi par la Banque
centrale du Luxembourg, alors qu’il s’était
légèrement redressé en juillet malgré un
recul de sa composante relative à la situa-
tion économique générale au Luxembourg,
s’est sensiblement dégradé en août sous l’ef-
fet de la détérioration de l’ensemble de ses
composantes (perception de l’environne-
ment économique général, anticipations
des consommateurs relatives au chômage,
anticipations des ménages sur leur situa-
tion financière).

n secteur des services
Contrairement à son équivalent dans le

secteur du commerce, l’indicateur de per-
ception de l’environnement économique
de la part des entrepreneurs du secteur
des services a rebondi au cours du 3e tri-
mestre 2011, renouant qui plus est avec les
valeurs positives (de -11 points à +5). Ce
signe de reprise fait suite à une période de
douze mois de baisse régulière. Sans par-
ler d’inversion de tendance, encore moins
d’inversion «durable», il est à noter que
cette hausse est enfin ancrée sur l’évolu-
tion favorable que connait l’indicateur
d’anticipations depuis trois trimestres. La
balance d’anticipations se maintient à un
niveau très élevé, à savoir 59 points, ce qui
peut faire penser que le rebond en termes
de résultats précité puisse préfigurer une
reprise sur le moyen terme.

L’optimisme qui semble prévaloir en
matière d’anticipations pour le secteur des
services pour le 4e trimestre 2011 corro-
bore une situation plutôt favorable pour
le Luxembourg du côté de la dynamique
des exportations. Moteur traditionnel de
la croissance luxembourgeoise, les expor-
tations de services devraient continuer de
stimuler l’économie nationale, même si les
turbulences financières, notamment bour-
sières, limitent les perspectives d’expan-
sion des services bancaires et financiers.
Le STATEC s’attend à ce que la crois-
sance économique luxembourgeoise ralen-
tisse au 2e trimestre. Reste que les incerti-
tudes demeurent nombreuses, notamment

en matière de rétablissement de finances
publiques durables pour de nombreux
pays riches. Les risques de dégradation de
la confiance au niveau international sont
donc loin d’être dissipés.

S’agissant des évolutions de chiffre
d’affaires dans le secteur des services,
il convient là encore de faire un paral-
lèle entre les évolutions (concomitantes)
de la balance de résultats trimestriels et
de la balance en termes d’anticipations et
de mettre à nouveau en évidence la rela-
tive volatilité des indicateurs afférents, à
l’image d’ailleurs de ce qui a été décrit
pour le secteur du commerce. Dans les
deux cas, à un trimestre de hausse suc-
cède un trimestre de baisse et réciproque-
ment. Dans les deux cas encore, ce type
d’évolution des indicateurs et leur conco-
mitance systématique datent du début
de l’année 2010, année certes de reprise,
mais année peut-être aussi d’entame de
période de doutes et de défiance à l’égard
des perspectives économiques de la part
de l’ensemble des acteurs économiques,
au premier rang desquels, comme déjà
dit, se trouvent les acteurs des marchés
financiers. Pour autant, il faut noter le

plongeon de l’indicateur de résultats de
chiffre d’affaires dans le secteur des ser-
vices (-53 points au total), lequel indica-
teur devient négatif (solde de la balance de
-12), alors que ce n’était pas arrivé depuis
le 1er trimestre 2010. En même temps, la
balance des anticipations demeure à un
score très élevé (pour la troisième enquête
consécutive), atteignant même +71 points.
A la différence des cinq ou six trimestres
précédents, il est donc à noter un impo-
sant décrochage entre la balance de résul-
tat et la balance des anticipations dans le
secteur des services. Toute chose égale par
ailleurs, il y a légitimement lieu d’antici-
per un rebond des résultats en termes de
chiffre d’affaires dans le secteur des ser-
vices au cours du 4e trimestre, vu l’orien-
tation positive du solde des anticipations,
mais il est clair que, plus que jamais, le
juste jugement des résultats de la pré-
sente enquête de conjoncture consiste à
être prudent. Ce n’est sans doute pas en
2011 que pourront être fixées de manière
durable des anticipations définitivement
optimistes dans le moyen et le long terme
et une confiance confortablement ancrée
parmi les entreprises luxembourgeoises.n
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xxx
P ar le biais de cette rubrique «Photo mensuelle de l’économie luxembourgeoise», la Chambre de Commerce

souhaite familiariser les lecteurs du Merkur à l’évolution des indicateurs macro- et microéconomiques, tout
en mettant en évidence le point de vue de ses ressortissants. La première partie de cette rubrique est consacrée

aux principaux indicateurs macroéconomiques et aux prévisions qui s’y rattachent pour 2011 et 2012. L’évolution d’in-
dicateurs conjoncturels, sur base mensuelle ou trimestrielle selon la disponibilité des données, est ensuite illustrée gra-
phiquement dans une seconde partie. La troisième et dernière partie donne la parole à un chef d’entreprise qui présente
son point de vue concernant l’environnement macroéconomique, en général, et son secteur d’activité, en particulier.

photomensuelle de l’économie luxembourgeoise

n 1. evolution des principaux indicateurs macroéconomiques

indicateurs 1985-2010 2009 2010 2011 2012
croissance du piB à prix constants

(% de croissance en volume et montants absolus
en millions eUr) (1)

4,8 % -3,7 % 3,5 % 4,0 % 3,8 %

28.711,5 29.800,0 30.992,0 32.169,7

taux de chômage – (variation annuelle en %) 2,8 % 5,7 % 6,0 % 5,9 % 5,7 %
emploi total intérieur – (variation annuelle en %) 3,2 % 1,0 % 1,5 % 2,3 % 2,2 %

ipcn – (variation annuelle en %) 2,1 % 0,4 % 2,3 % 3,3 % 2,1 %
coût salarial nominal moyen

(variation annuelle en %) 3,6 % 1,8 % 1,6 % 2,7 % 4,3 %

capacité/besoin de financement
(administration publique, % du pIb) 2,1 % -0,9 % -1,7 % -0,8 % -1,1 %

Source: StAteC
Remarque: (1) Le pIb à prix constants, réel ou en volume est la valeur du pIb en tenant compte des variations des prix, c’est-à-dire de l’inflation. Le pIb réel a l’avantage de
montrer les variations à la hausse et à la baisse dans le volume (les quantités) de la production de biens et services. C’est la valeur utilisée lorsque l’on mesure la croissance
du pIb. en effet, on ne peut pas savoir uniquement en observant le pIb nominal (en valeur) si la hausse de l’indicateur provient d’une hausse des prix, d’une hausse de la
production ou dans quelles proportions ces deux variations se combinent.
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Graphique 1 – evolution du cours du baril
de Brent à londres

Graphique 2 – evolution de la parité
eur/us dollar

Graphique 3 – evolutionmensuelle
du commercemondial

Graphique 5 – evolution trimestrielle du piB et
de l’emploi intérieur

Graphique 6 – evolutionmensuelle du taux
de chômage (au sens strict)

Graphique 4 – evolution trimestrielle
des exportations de biens et de services
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n 2. repères conjoncturels pour l’économie luxembourgeoise
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Source: bCL

Graphique 7 – evolutionmensuelle de l’indice des prix à la
consommation national (ipcn) et de l’indice des prix à la

consommation harmonisé (ipch)

Graphique 8 – evolutionmensuelle de la production
industrielle par jour ouvrable et des entrées de commandes

Graphique 9 – evolutionmensuelle des nouvelles immatricu-
lations de voitures particulières et à usagemixte neuves
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IPCN du Luxembourg en juillet 2011: 2,91 %
IPCH du Luxembourg en juillet 2011: 3,2 %

IPCH de la Zone euro (17 pays) en juin 2011: 2,7 %
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Nouvelles immatriculations
en juillet 2011: 4.529
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Graphique 10 – evolutionmensuelle
des autorisations de bâtir

Graphique 12 – evolutionmensuelle du nombre d’organismes
de placement collectif (opc) et de leurs actifs nets

Graphique 11 – evolutionmensuelle de la somme
bilantaire des établissements de crédit
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Bilan agrégé en juin 2011:
770.379 millions EUR
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n Focus sur l’appréciation personnelle du chef d’entreprise
Pour chacun des indicateurs, Raymond Schadeck a précisé, sur une

échelle allant de 1 (situation totalement insatisfaisante) à 5 (situation
excellente), sa perception des performances actuelles des différents indi-
cateurs sous revue ainsi que ses perspectives en termes d’évolution de la
situation conjoncturelle.

n Focus sur votre secteur
Avec une perspective de croissance en volume estimée à 4 % pour 2011

et 3,8 % pour 2012, le Luxembourg semble, en apparence au moins, tirer
son épingle du jeu en comparaison européenne. Il faut dire que le cli-
mat économique est clairement à la défiance des opérateurs, vu la fébri-
lité des marchés financiers et les crispations (légitimes) des créanciers
internationaux.

En apparence seulement, devrait-on dire, car si la consolidation budgétaire et, de manière générale, la remise en
ordre des finances publiques en Europe doivent être jugées prioritaires, les risques que les plans de rigueur annoncés
dans les principales économies européennes (notamment en France, en Espagne et en Italie) se traduisent à court
et moyen terme par un étouffement de la croissance. Ceux-ci alimentent de fait des risques induits que le Grand-
Duché subisse à son tour un retournement conjoncturel défavorable en raison de la contraction de la demande
européenne, néfaste par nature à l’essor des exportations luxembourgeoises, ces dernières demeurant le moteur
incontournable de la croissance nationale. Ces risques potentiellement induits sont d’autant plus importants que
la compétitivité du Grand-Duché ne cesse de se dégrader, en particulier dans ses dimensions prix et coûts, et ce
depuis le début des années 2000.

La perception par de trop nombreux acteurs nationaux d’une croissance durable et solide pour le pays est pour
le moins trompeuse et dangereuse. Trompeuse étant donné que la concurrence internationale maintient une pres-
sion permanente sur les prix, alors que les marges des entreprises nationales s’effritent sous l’effet de l’augmentation
des coûts de production, notamment salariaux. Dangereuse car la dégradation de la compétitivité-coût n’est mal-
heureusement pas atténuée de façon systématique par une amélioration concomitante de la compétitivité structu-
relle. Il faudrait pour cela des efforts massifs en matière d’investissements et ciblés dans le développement de nou-
velles niches géographiques, sectorielles et de compétences: en un mot, dans l’innovation.

Si le pays ne prend pas une fois pour toutes conscience que le modèle luxembourgeois ne répond plus aux nou-
velles exigences de la mondialisation et du développement européen, alors il ne sera pas capable de garantir aux
générations futures le potentiel de développer des opportunités similaires à celles qui ont fait son succès de déve-
loppement à partir des années 1970. La mobilisation générale pour un véritable développement durable du Grand-
Duché requiert du reste une solidarité accrue entre tous les acteurs de la place, afin d’investir le plus intelligem-
ment possible dans le futur, en l’occurrence et prioritairement dans l’éducation, la recherche et l’innovation. Ainsi,
le succès du Luxembourg passera inévitablement à terme par des efforts substantiels dans la recherche et l’innova-
tion, et surtout, par une meilleure «valorisation» des efforts considérables que le Luxembourg se devra de réaliser
en la matière d’ici 2020. Enfin, il s’agira de combiner les efforts précités avec une redynamisation du goût entrepre-
neurial et du goût pour le risque. n

parole à un chef d’entreprise: raymond schadeck, membre élu,
président de la Commission économique de la Chambre de Commerce

indicateurs situation actuelle prévisions
Croissance du pIb 3 3
taux de chômage 2 2

emploi total intérieur 3 3
Inflation 2 2
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n appréciation de la situation conjoncturelle par carlo thelen,
chef économiste de la chambre de commerce

L’économie mondiale connaît désormais une crise de
confiance majeure qui se manifeste principalement par
une fébrilité des marchés financiers et des créanciers au
niveau mondial (baisse des valeurs boursières et volati-
lité des marchés) ainsi qu’un ralentissement généralisé de
la croissance. L’incertitude est encore monté d’un cran
depuis quelques semaines suite à la dégradation de la
situation économique américaine et les doutes qui se
sont multipliés en ce qui concerne les capacités de conso-
lidation budgétaire parmi les membres de la zone euro.
La plupart de ces pays sont maintenant à la croisée des
chemins. Ils doivent, sans tuer la croissance, mettre en
œuvre une bonne fois pour toutes une consolidation
budgétaire à la fois efficace et crédible.

Difficile de croire dans ce contexte incertain que le Luxembourg atteindra pour 2011 une croissance en volume
estimée encore pour l’heure à 4 %.S’agissant du Grand-Duché, le taux de chômage a augmenté en juin pour atteindre
6 %, au sens strict). La prudence doit être de mise d’autant plus que, selon la dernière enquête de conjoncture de la
Banque centrale du Luxembourg, l’ensemble des composantes de l’indicateur de confiance des consommateurs
ont affiché des évolutions défavorables en août, y compris de celle relative à la situation financière des ménages.

Les enquêtes de conjoncture dans le commerce et les services montrent une orientation qui n’est pas favo-
rable depuis le début de l’année 2011, suggérant une moindre expansion d’activité pour l’ensemble des services, les-
quels représentent plus de 40 % de la valeur ajoutée de l’économie luxembourgeoise. S’agissant de l’activité indus-
trielle, le volume de production est encore inférieur à celui d’avant crise en 2008, mais le taux moyen d’utilisation
des capacités de production est comparable à cette même période. De manière générale, la reprise dans ce secteur a
un caractère technique (+1,2 % en moyenne sur les quatre 1ers mois de 2011), à l’image d’ailleurs de ce qui se passe
au niveau européen. Les prévisions pour le 2nd semestre 2011 sont au ralentissement de la production. Si les indi-
cateurs conjoncturels relatifs à la branche construction apparaissent favorablement orientés au premier semestre
2011 (+5 % de hausse sur un an), surtout en comparaison européenne, l’évolution des activités du secteur financier
ne témoigne pas d’une claire et réelle reprise. En dépit de l’augmentation de l’emploi à l’échelle de l’ensemble du
secteur financier depuis début 2010, il faut noter que le seul emploi bancaire recule de 0,2 % au 2e trimestre 2011,
tout comme la somme des bilans (-20 % depuis le 3e trimestre 2008).

L’analyse du PIB luxembourgeois sous l’angle «dépenses» montre que la dynamique extérieure, primordiale
pour un pays de petite taille et très ouvert comme le Grand-Duché, profite de la reprise des branches marchandes
tournées vers l’exportation de biens et services. Cependant, le ralentissement avéré, au 2e trimestre 2011, de la crois-
sance allemande en raison du moindre appétit de l’économie américaine vis-à-vis des importations de République
Fédérale pose légitimement la question de possibles effets similaires pour les exportations luxembourgeoises.

L’inflation fait montre d’une relative stabilité en juin au niveau de la zone euro (autour de 2,7 % en variation
annuelle), tandis que le taux luxembourgeois poursuit sa lente décrue pour atteindre 3,5 % en juin et 2,9 % en juil-
let (données IPCN), sous l’effet du recul des prix des produits pétroliers et d’une relative stabilité des prix des autres
biens et services. Par rapport à 2010, la tendance générale demeure toutefois à une hausse des prix à la consomma-
tion, des prix à la production industrielle et des prix de l’immobilier (de 2 % début 2010 à 3,5 % mi-2011) et, sur-
tout, l’inflation au Luxembourg est encore largement supérieure aux inflations observées en Europe, en particulier
à l’échelle des pays voisins et principaux partenaires commerciaux du Luxembourg.

n
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leGislation/aVis
Septembre 2011

projets de loi soumis pour avis à la Chambre de Commerce
Nous reproduisons en annexe les projets de loi et les projets

de règlements grand-ducaux dont la Chambre de Commerce a été
saisie pour avis. Une copie intégrale des projets sous rubrique peut
être obtenue sur simple demande auprès de la Chambre de Com-
merce, tél.: (+352) 42 39 39-354/332 et peut être téléchargée sur le
sitewww.cc.lu (rubrique «Avis»).

n Ministère de la santé
Avant-projet de règlement grand-ducal portant inscription de

substances actives à l’annexe I de la loimodifiée du 24décembre 2002
relative aux produits biocides. (Directives 2011/66/Ue, 2011/67/Ue et
2011/69/Ue). (3851AAN)

Avant-projet de règlement grand-ducal portant inscription d’une
substance active à l’annexe I de la loi modifiée du 24 décembre 2002
relative aux produits biocides (Directive 2001/71/Ue). (3875Sbe)

n Ministère de l’education nationale et de la Formation
professionnelle
projet de loi modifiant le Code du travail.
projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-

ducal modifié du 22 janvier 2009 pris en exécution de
1. la section2duchapitre II du titre IVduLivreVduCodedutravail
2. la loimodifiée du 28décembre 1988 réglementant l’accès aux

professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à
certaines professions libérales. (3852JJe/rSY)

n Ministère de l’intérieur et de la Grande région
projet de règlement grand-ducal établissant des spécifications

techniques pour l’analyse chimique des eaux de surface et des eaux
souterraines. (3853Wmr)

n Ministère dudéveloppement durable et des
infrastructures – département des transports
projet de règlement grand-ducal relatif aux conditions d’accès à

l’aéroport de Luxembourg et aux contrôles de sûreté y applicables.
(3854bFr)

projet de règlement grand-ducal modifiant:
1. l’arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 portant

règlement de la circulation sur toutes les voies publiques;
2. le règlement grand-ducalmodifié du 26 août 1993 relatif aux

avertissements taxés, aux consignations pour contrevenants
non résidents ainsi qu’aux mesures d’exécution de la légis-
lation en matière de mise en fourrière des véhicules et en
matière de permis à points. (3882bJO)

n Ministère des Finances
projet de loi portantmodification de la loi du 11mai 2007 relative

à la création d’une société de gestion de patrimoine familial («SpF»).
(3855tAN)

n Ministère du travail et de l’emploi
projet de règlement grand-ducal portant application des disposi-

tions relatives à la Commission consultative prévue à l’article L.523-1
du Code du travail. (3856ZCH)

Convention collective du 28 juillet 2011 applicable aux salariés per-
manents des entreprises de travail intérimaire.

Convention collective du 28 juillet 2011 applicable aux travailleurs
intérimaires des entreprises de travail intérimaire. (3874GrL)

n Ministère dudéveloppement durable et des
infrastructures – département de l’environnement
projet de règlement grand-ducal déterminant le modèle du per-

mis de chasser annuel, du permis de service et du permis d’invité.
(3857ZCH)

projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-
ducal du 26 novembre 2008:

a) modifiant le règlement grand-ducalmodifié du 16 juillet 1999
portant nomenclature et classification des établissements
classés,

b) modifiant l’annexe III de la loi modifiée du 10 juin 1999 rela-
tive aux établissements classés,

c) modifiant les annexes I et II du règlement grand-ducalmodi-
fié du 7mars 2003 concernant l’évaluation des incidences de
certains projets publics et privés sur l’environnement,

d) modifiant l’annexe I du règlement grand-ducal du 14 sep-
tembre 2000 concernant les études des risques et les rap-
ports de sécurité,

e) portant certainesmodalités d’application des établissements
de gestion des déchets de l’industrie extractive. (3858KLA/
eGe)

projet de règlement grand-ducal fixant lesmontants dudroit d’en-
registrement et du droit supplémentaire des permis de chasser ainsi
que la quote-part annuelle à rembourser par le fonds spécial d’indem-
nisation des dégâts causés par le gibier. (3859ZCH)

Amendements à l’avant-projet de règlement grand-ducal concer-
nant la procédure particulière à suivre pour certains établissements
classés. (3862KLA/eGe-pL3639)

n Ministère de l’economie et du commerce extérieur
Avant-projet de règlement grand-ducal relatif à l’inscription des

intermédiaires de crédit. (3860bJO)
projet de règlement grand-ducal établissant les principes fonda-

mentaux régissant les enquêtes sur les accidents dans le secteur des
transports maritimes et abrogeant:

a) les articles 1 à 5 et l’annexe 1 du règlement grand-ducal du
20mars 2002portant des spécifications complémentaires rela-
tives aux enquêtes techniques relatives aux accidents et inci-
dents graves survenus dans le domaine du transport;

b) l’article 7 du règlement grand-ducal du 28 juin 2002 transpo-
sant la directive 1999/35/Ce du Conseil du 29 avril 1999 rela-
tive à un systèmede visites obligatoires pour l’exploitation en
toute sécurité de services réguliers de transbordeurs rouliers
et d’engins à passagers à grande vitesse. (3863bFr)

projet de loi portant réorganisation de l’Institut luxembourgeois
de la normalisation, de l’accréditation, de la sécurité et qualité des
produits et services et organisation du cadre général pour la surveil-
lance dumarché dans le contexte de la commercialisation des pro-
duits. (3864Wmr)

projet de loi modifiant la modifiée du 1er août 2007 relative à
l’organisation dumarché de l’électricité. (3870Wmr)

projet de loi modifiant la modifiée du 1er août 2007 relative à
l’organisation dumarché du gaz naturel. (3871bFr)

projet de règlement grand-ducal relatif à la production d’électri-
cité basée sur la cogénération. (3872Wmr)

projet de règlement grand-ducal modifiant
1. le règlement grand-ducal modifié du 30 novembre 2007

concernant la performance énergétique des bâtiments d’ha-
bitation;

2. le règlement grand-ducal du 31 août 2010 concernant la per-
formance énergétique des bâtiments fonctionnels. (3873CCH)

projet de loi sur la sécurité maritime. (3879JrO)
projet de règlement grand-ducal transposant la directive 2009/15/

Ce du parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 établissant
des règles et normes communes concernant les organismes habili-
tés à effectuer l’inspection et la visite des navires et les activités perti-
nentes des administrations maritimes et abrogeant:

a) le règlement grand-ducal du 8 septembre 1997 transposant
la directive 94/57/Ce établissant des règles et normes com-
munes concernant les organismes habilités à effectuer l’ins-
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pection et la visite des navires et les activités pertinentes des
administrations maritimes;

b) le règlement grand-ducal du 19 novembre 1999 transposant
la directive 97/58/Ce de la Commission du 26 septembre 1997
portantmodification et complétant le règlement grand-ducal
du 8 septembre 1997 transposant la directive 94/57/Ce du
Conseil établissant des règles et normes communes concer-
nant les organismes habilités à effectuer l’inspection et la
visite des navires et les activités pertinentes des administra-
tions maritimes;

c) le règlement grand-ducal du 19 janvier 2004 portant modi-
fication du règlement grand-ducal modifié du 8 septembre
1997 transposant la directive 94/57/Ce du Conseil établissant
des règles et normes communes concernant les organismes
habilités à effectuer l’inspection et la visite des navires et les
activités pertinentes des administrationsmaritimes (directive
2001/105/Ce). (3880JrO)

projet de règlement grand-ducal portant application de la direc-
tive 2009/20/Ce duparlement européen et duConseil du 23 avril 2009
relative à l’assurance des propriétaires de navires pour les créances
maritimes. (3881JrO)

Amendements au projet de règlement grand-ducal relatif à
la production, la rémunération et la commercialisation de biogaz.
(3521terWmr)

n Ministère de la sécurité sociale
projet de règlement grand-ducal établissant le relevé des rensei-

gnements demandés aux entreprises enmatière de régimes complé-
mentaires de pension tel que prévu à l’article 30, paragraphe (3) de la
loi modifiée du 8 juin 1999 relative aux régimes complémentaires de
pension. (3861ZCH)

projet de règlement grand-ducal déterminant les critères, les
conditions et la procédure relative à la fixation des prix des médica-
ments à usage humain. (3866ZCH)

n Ministère de la Justice
projet de règlement grand-ducal déterminant la procédure de

dépôt de la liasse comptable auprès du gestionnaire du registre de
commerce et des sociétés, les conditions de contrôles arithmétiques
et logiques concernant les comptes annuels et portant modification
du règlement grand-ducal modifié du 23 février 2003 portant exé-
cution de la loi du 19 décembre 2002 concernant la registre de com-
merce et des sociétés ainsi que la comptabilité et les comptes annuels
des entreprises. (3865tAN)

n Ministère de l’agriculture, de la Viticulture et du
développement rural
projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-

ducal du 1er avril 2011 concernant la fixation des caractèresminimaux
et des conditionsminimales pour l’examende certaines variétés d’es-
pèces de plantes agricoles. (3867Sbe)

projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-
ducal du 1er avril 2011 concernant la fixation des caractèresminimaux
et des conditionsminimales pour l’examende certaines variétés d’es-
pèces de légumes. (3868Sbe)

projet de règlement grand-ducal fixant la liste nationale des varié-
tés des espèces de plantes agricoles. (3869Sbe)

projet de règlement grand-ducal modifiant le règlement grand-
ducalmodifié du 14décembre 1994 concernant lamise sur lemarché
et l’utilisation des produits phytopharmaceutiques. (3876Sbe)

projet de règlement grand-ducal introduisant certaines déroga-
tions pour la commercialisation desmélanges de semences deplantes
fourragères destinés à la préservation de l’environnement. (3877Sbe)

n Ministère des classesmoyennes et du tourisme
projet de règlement grand-ducal précisant les modalités des for-

mations prévues aux articles 7, 8 (1) c), 9 b) et 10 (1) b) de la loi du…
réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’in-
dustriel ainsi qu’à certaines professions libérales. (3878mmU/LLA)

registre de commerce et des sociétés (rcs)

toutes les sociétés inscrites au rcs appelées
à mettre à jour leur dossier

L e gestionnaire du Registre
de Commerce et des Socié-
tés entend procéder à la mise à

jour des informations et données ins-
crites dans la banque de données du
RCS conformément aux dispositions
de l’article 103 de la loi modifiée du
19 décembre 2002 concernant le Registre
de Commerce et des Sociétés ainsi que
la comptabilité et les comptes annuels
des entreprises (ci-après «la loi de 2002»).

Toutes les entreprises inscrites auprès
du RCS ont été appelées via courrier à
procéder à la mise à jour des données
de leur dossier tenu auprès du RCS y
compris, le cas échéant, celles de leurs
succursales éventuelles.

La mise à jour des informations ins-
crites au RCS, en application des dispo-
sitions légales en vigueur, est à effectuer

par voie électronique, endéans 60 jours
calendaires à compter de la réception du
courrier de la part du RCS, sur le site
Internet: www.rcsl.lu/rubrique «For-
malités en ligne».

Pour consulter cette rubrique, les
entreprises doivent disposer d’un certi-
ficat électronique Luxtrust – Luxtrust
S.A., Tél.: (+352) 26 68 15 -867 – ques-
tions@luxtrust.lu – www.luxtrust.lu.
L’Espace Entreprises de la Chambre de
Commerce -Tél.: (+352) 42 39 39-330-
entreprises@cc.lu – se tient à votre dis-
position pour vous assister à effectuer
les formalités en ligne de mise à jour de
votre dossier dans le cas où vous ne dis-
poseriez pas d’un certificat Luxtrust.

Cette mise à jour fait l’objet d’une
nouvelle prestation, mise gratuitement
à disposition des entreprises et intitu-

lée «mise à jour du dossier d’une per-
sonne immatriculée ou d’une suc-
cursale inscrite». Cette prestation est
accessible grâce au code d’accès person-
nel qui est attribué individuellement à
chaque société lors de l’envoi du cour-
rier. Une note explicative comprenant
des instructions détaillées concernant
les modalités de mise à jour des infor-
mations est disponible sur le site inter-
net du RCS, sous la rubrique «Formali-
tés en ligne», sous «Mise à jour dossiers».
Le helpdesk du RCS – Tél.: (+352) 26
42 81 – est également à votre disposi-
tion pour toutes questions éventuelles.

Le RCS tient également à signaler
que le défaut de mise à jour est sus-
ceptible d’entraîner les conséquences
administratives ou judiciaires prévues
par la loi. n
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Gestion électronique de documents

Vers une dématérialisation des supports
papier au sein de l’etat

D ans le contexte global de la
modernisation de ses services,
l’Etat procède à la mise en

place progressive de la gestion électro-
nique de documents (GED) au sein de
ses différents ministères et administra-
tions. Il s’agit d’un système électronique
intégré, accessible via Internet, qui vise
à organiser et à gérer tous les aspects liés
aux flux d’informations au sein d’une
organisation et vers ses correspondants.

La GED implique ainsi, dans une
large mesure, le passage d’une docu-
mentation papier à l’administration
électronique, permettant une rationa-
lisation des méthodes de travail et une
optimisation des processus de travail
collaboratifs grâce à une plate-forme
commune pour l’ensemble de l’Etat.

Parmi les autres avantages de la
GED, on peut citer:

• la pérennité: pas de perte ou de dété-
rioration de documents papier;

• l’optimisation de la collaboration
entre les services;

• la traçabilité et l’intégrité: suivi
des modifications successives d’un
document avec possibilité de retour
à la version originale;

• la sécurité: pas d’accès illicite à un
document;

• l’accès rapide à l’information grâce
à une indexation des documents;

• la mise en place de standards com-
muns en ce qui concerne la classifi-
cation, la gestion et l’archivage des
objets;

• la réduction du volume papier et des
espaces de stockage;

• l’aspect écologique grâce à une
diminution de la consommation
de papier;

en BreF

recherches en études
parlementaires
signature d’une convention entre
la chambre des députés et l’université
du luxembourg
La Chambre des Députés du Grand-Duché de
Luxembourg, représentée par son président
Laurent mosar, d’une part et l’Université du
Luxembourg, représentée par son recteur, rolf

tarrach d’autre part, ont signé en date du 15 juillet 2011 une
convention pour des recherches en études parlementaires.
Cette convention a pour finalité de contribuer plus particu-
lièrement à la connaissance, à l’étude et au fonctionnement
du parlementarisme dans le processus décisionnel national
et européen. parallèlement, elle soutient des activités de
recherches en sciences politiques requises par la Chambre
des Députés dans les domaines de la démocratie, de la
législation et de la procédure et réglementation parlemen-
taire, et pourra ainsi contribuer à une politique du «mieux
légiférer». Finalement, la convention permet de soutenir
financièrement et logistiquement des projets de recherche,
de développer des recherches doctorales, de procéder à
des publications académiques et grand public et de créer
un programme de stage professionnalisant au sein du par-
lement pour des étudiants du master en Gouvernance
européenne de l’Université du Luxembourg.

Formulaires en ligne
la caisse nationale des prestations familiales (cnpF)
en ligne
Afin de faciliter les démarches administratives découlant de
son champde compétence, la CNpF offre toute une série de
formulaires sur Internet. Ces documents pourront être télé-
chargés soit sur le site de la CNpF (www.cnpf.lu), soit sur
www.guichet.lu. par ailleurs, la demande d’allocations
familiales pour nouveau-nés peut être réalisée via un gui-
chet unique électronique sur le portail Guichet.lu (http://
www.guichet.public.lu/fr/citoyens/famille/parents/
naissance-enfant/allocations-familiales/index.html).
Cette option est également disponible pour les usagers qui
ne sont pas en possession d’un certificat Luxtrust.

déclaration d’accident
traduction de courtoisie aaa
Une traduction sans engagement en langue anglaise du
formulaire de déclaration d’accident du travail/de trajet et
des instructions est disponible sur demande auprès du
«Service prévention et enquêtes» de l’Association d’assu-
rance accident – e-mail: prevention@secu.lu/tél: (+352)
261915-2201/Fax: (+352) 401247.

publication
nouvelle brochure enmatière de simplifica-
tion administrative des procédures et
formalités de l’etat
Le Département de la Simplification administra-
tive (DSA) duministère d’etat vient de publier une
nouvelle brochure «Simplification administrative
des procédures et formalités de l’etat – 2010-
2014». Cette brochure informe le lecteur, d’une

part, sur les différentesmesures de Simplification adminis-
trative réalisées par les ministères et administrations en
2009 et 2010. D’autre part, elle donne un aperçu des pro-
jets prévus en la matière jusqu’en 2014. La brochure peut
être téléchargée sous format pDF sur le site Internet du
DSA (www.simplification.lu) ou commandée par simple
e-mail à l’adresse info@simplification.public.lu.

recouvrement des créances
transfrontalières
la commission européenne aide les entre-
prises à recouvrer 600millions d’eur
supplémentaires de créances transfrontières
A l’heure actuelle, il n’existe aucune solution
simple au problème de recouvrement des
créances transfrontalières. Les fraudeurs peuvent
facilement déplacer leurs fonds d’un Étatmembre

à un autre et les mettre en lieu sûr en les répartissant entre
plusieurs comptes situés dans divers pays. D’autres situa-
tions lèsent également les citoyens, par exemple lorsque
des articles achetés en ligne ne sont jamais livrés ou qu’un
parent se trouvant à l’étrangermanque à son obligation de
verser une pension alimentaire. Actuellement, c’est au
droit national qu’il appartient d’imposer à une banque de

La GED vise à passer du papier à l’électronique…

• dans quelque 100 ministères, administrations, organisations;

• totalisant entre 8.000 et 10.000 utilisateurs;

• produisant en moyenne plusieurs milliers de pages de documents
par an/utilisateur.
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• les gains en ressources humaines et
financières à moyen et long terme.

n Valeur ajoutée pour
le citoyen
La GED s’inscrit dans le cadre plus

vaste de la stratégie e-government de
l’Etat luxembourgeois dont la finalité
est d’offrir un service public plus effi-
cient, plus rapide et en phase avec l’évo-
lution des technologies de l’information
et de la communication.

Dans un futur proche, la mise en
place de la GED permettra de propo-
ser de nouveaux services aux usagers,
et notamment:

• un suivi de l’évolution de son dos-
sier via Guichet.lu;

• une optimisation des flux, donc une
accélération du traitement de dossier;

• des démarches plus simples;
• une meilleure qualité des recherches

dans les archives.
Actuellement, la GED est en place

au ministère de la Fonction publique,
à l’Institut national d’administration
publique (INAP) et au ministère de
l’Economie et du Commerce extérieur,
qui seront suivis du Centre des techno-
logies de l’information de l’Etat et du
ministère des Affaires étrangères d’ici
la fin de l’année.

(Communiqué par le ministère
de la Fonction publique et de la

Réforme administrative) n

démarches administratives enmatière de construction

une cellule de coordination enmatière d’urbanisme

E n avril 2011, le Gouverne-
ment a décidé, conformément
au programme gouvernemen-

tal de 2009 la création d’une cellule
de coordination en matière de pro-
jets d’urbanisme et d’environnement»
(ci-après «la cellule de coordination»)
en vue de faciliter et de simplifier les
démarches administratives en matière
de construction.

Les travaux de mise en place de
cette cellule de coordination avancent
à grands pas et le personnel nécessaire
pour en garantir le fonctionnement sera
recruté dans les mois à venir. La Cellule
de coordination fera partie du Départe-
ment de la Simplification administra-
tive du ministère d’Etat.

n quels seront les avantages
d’une telle cellule de
coordination?
Pour les administrations concernées,

la cellule de coordination garantira sur-
tout une meilleure coordination inter
administrative de l’instruction admi-
nistrative des projets de construction.
Une plate-forme interministérielle sera
chargée d’analyser les dossiers com-
plexes avant l’introduction de ces der-
niers pour donner un avis sur l’enver-
gure du projet. Notons dans ce contexte
que l’accord bipartite du 15 décembre
2010 avait retenu un objectif de réduc-

tion de la moitié des délais d’autorisa-
tion pour l’ensemble des procédures en
matière d’urbanisme et d’environne-
ment. Afin de réaliser cet objectif, des
projets de loi viennent d’être votés par
la Chambre des Députés1.

Les bénéficiaires principaux de la
création de la cellule de coordination
seront cependant les porteurs de projets
de construction: architectes, ingénieurs-
conseils, professionnels de l’immobi-
lier, petites communes, autres PME’s,
particuliers. Leur avantage sera double:

D’une part les porteurs de projets de
construction auront à leur disposition
un point d’information qui leur per-
mettra de se renseigner au préalable sur
les démarches administratives à suivre
avant d’entamer un projet. D’autre part,
ils auront la possibilité de profiter d’une
porte d’entrée unique pour leurs dos-
siers de demande d’autorisation(s) en
matière d’aménagement du territoire,
d’aménagement communal et de déve-

loppement urbain, d’établissements
classés, de la protection de la nature et
des ressources naturelles, d’évaluation
des incidences sur l’environnement, de
la gestion de l’eau et de la permission de
voirie. La cellule de coordination assu-
rera la distribution des éléments du dos-
sier aux administrations compétentes
et coordonnera la communication et
le suivi des dossiers entre les porteurs
de projets d’une part et les administra-
tions publiques concernées d’autre part.

Pendant toute la période d’instruc-
tion des dossiers jusqu’à la communi-
cation de la décision administrative, le
porteur de projet de construction n’aura
qu’un seul interlocuteur qui pourra
informer celui-ci sur l’état d’avance-
ment de son dossier.

Par ailleurs, la cellule de coordina-
tion veillera au respect des délais en
matière d’instruction administrative
des dossiers de demande.

n

en BreF
payer un créancier en prélevant de l’argent sur le compte
d’un client. L’initiative législative présentée par la Commis-
sion européenne le 25 juillet 2011 vise à faciliter le recou-
vrement de ces créances transfrontières et offre aux créan-
ciers une plus grande sécurité à cet égard, renforçant ainsi
la confiance des citoyens et des entreprises quant aux
échanges commerciaux intervenant dans le marché
unique de l’Union. elle s’inscrit dans le programme de la
Commission «la justice au service de la croissance», qui vise
à exploiter au mieux le potentiel de l’espace commun de
justice au sein de l’Union en faveur des échanges et de la
croissance.

1 projet de loi n° 6023 relatif à l’aménagement communal (www.chd.lu/wps/portal/public/roleetendu?action=doDocpaDetails&backto=/wps/portal/public&id=6023),
projet de loi n° 6171 relatif aux établissements classés (www.chd.lu/wps/portal/public/roleetendu?action=doDocpaDetails&backto=/wps/portal/public&id=6171)

Pour plus de renseignements: ministère d’Etat,
Département de la Simplification administrative

info@simplification.public.lu
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sécurité alimentaire

intensification de la collaboration entre l’Administration
des douanes et accises et la Direction de la Santé

P ar la remise de certificats sanc-
tionnant l’achèvement de leur
formation dans le domaine de

la sécurité alimentaire par le Service de
la sécurité alimentaire de la Direction
de la Santé à 8 agents de l’Adminis-
tration des douanes et accises (ADA)
en juillet dernier, les deux administra-
tions viennent d’intensifier de façon

significative leur collaboration dans le
domaine des contrôles des dispositions
réglementaires en matière de sécurité
alimentaire.

Depuis 2010, 12 agents de l’ADA
ont ainsi été formés afin d’exécuter le
plan de contrôle commun établi par le
Service de la sécurité alimentaire pour
le secteur Horeca.

Il en résulte un système de contrôle
uniforme pour le contrôle des disposi-
tions réglementaires en matière de sécu-
rité alimentaire. La collaboration éta-
blie traduit les efforts effectués par les
deux administrations pour se mettre en
conformité avec les critères opération-
nels définis par la réglementation euro-
péenne en matière de contrôle officiel
de la sécurité alimentaire1.

La collaboration accrue entre l’ADA
et le Service de la sécurité alimentaire de
la Direction de la Santé permet par ail-
leurs de remédier à deux critiques formu-
lées régulièrement par les représentants
du secteur Horeca et contribue ainsi à
une Simplification administrative:
1. les doubles contrôles fréquents

des différentes administrations en
matière de sécurité alimentaire;

2. les interprétations divergentes des
différentes administrations sur les
exigences à respecter par les établis-
sements de la chaîne alimentaire.

Les deux administrations ont
confirmé leur volonté de continuer l’in-
tensification de leur collaboration.

n

loi du 10 juillet 2011

Le statec devient l’institut national de la statistique et
des études économiques

L e 28 juillet dernier a été publiée
la loi du 10 juillet 2011 portant
organisation de l’Institut natio-

nal de la statistique et des études écono-
miques et modifiant la loi modifiée du
22 juin 1963 fixant le régime des traite-
ments des fonctionnaires de l’Etat, par
laquelle le STATEC devient l’Institut
national de la statistique et des études
économiques.

Depuis plusieurs années, ses diri-
geants avaient pressenti la nécessité de
réformer le cadre juridique et d’adap-
ter les structures d’un appareil forte-
ment sollicité depuis l’entrée en vigueur
du Traité de Maastricht et la création
de l’EUR.

Les travaux préparatoires, initiés
sous Robert Weides, ont été approfondis
et menés à bon port sous la direction de

Serge Allegrezza. Le projet de réforme a
été enrichi par d’amples consultations
internes et a bénéficié des avis des four-
nisseurs et des utilisateurs des données
du STATEC.

La nouvelle loi répond également
aux exigences formulées par le Conseil
Ecofin du 20 juin 2011 qui exige que le
principe d’indépendance des autorités
statistiques nationales soit ancré dans

1 règlement Ce N° 882/2004
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une loi. Le Luxembourg est le premier
pays à transposer cette recommandation
dans la loi cadre de son Institut natio-
nal de statistiques.

n les nouveautés de la loi en
8 points
Tout en reprenant les missions clefs

de la loi de 1962, la nouvelle loi pré-
cise et élargit les missions du STATEC:
1) STATEC est désigné comme

«autorité statistique nationale». Il
lui appartient de veiller à l’appli-
cation des normes européennes et
internationales en matière statis-
tique. Le règlement communau-
taire 223 de 2009 demande aux
Etats membres d’organiser leur
système statistique national sous
la direction d’une autorité natio-
nale et de s’intégrer dans le sys-
tème européen.

2) A côté du recensement de la popula-
tion qui vient d’avoir lieu, la loi pré-
voit aussi un recensement des loge-
ments et des bâtiments, première
pierre pour une statistique cohé-
rente du marché du logement.

3) Le STATEC établira en collaboration
avec la BCL les comptes financiers,
en plus de l’élaboration conjointe de
la balance des paiements.

4) Le volet «Etudes, prévisions et
recherche» est étoffé:
• prévisions économiques globales

ou sectorielles;
• project ions économiques,

sociales et démographiques;
• études des mouvements conjonc-

turels;
• extension des études au niveau

environnemental;
• recherche scientifique appliquée

(en coordination avec le comité
de coordination interministériel
pour la R&D).

5) Le STATEC se «verdit»: dorénavant,
l’Institut doit collecter des statis-
tiques sur l’environnement, ce der-
nier se hissant au même rang que
les axes traditionnels, économique,
financier et social.

6) La loi répond au souci de limiter
la charge administrative par un
recours accru aux données admi-
nistratives pouvant servir à des fins
statistiques.
La Centrale des bilans est un bon
exemple de simplification et de

réduction de la charge administra-
tive. Ce projet, maintenant confié
officiellement au STATEC, a mis
plus de 20 ans pour voir le jour. La
Centrale des Bilans sera lancée en
2012.

7) Dans l’optique de simplification et
de réduction de la charge adminis-
trative, un Comité des statistiques
publiques est créé. Il coordonne
et rationnalise l’activité statistique
décentralisée dans les administra-
tions, départements ministériels,
observatoires et autres organisations
publiques. Le STATEC est la tête de
réseau du système statistique luxem-
bourgeois.

8) Les grands principes d’indépen-
dance et de transparence, prévus
par le Code de bonnes pratiques de
la statistique européenne sont ancrés
dans la loi. L’indépendance de fait
du STATEC est maintenant expli-
cite et protégée.

La nouvelle loi engendre une res-
tructuration des tâches et une adapta-
tion du fonctionnement du STATEC,
qui se déroulent d’ores et déjà dans un
dialogue structuré avec l’ensemble du
personnel. La direction est renforcée
par un directeur adjoint qui organisera
les activités horizontales, notamment
un système d’audit qualité. Les activi-
tés sont organisées en s’appuyant sur
quatre divisions: statistiques sociales,
statistiques d’entreprises, statistiques
macro-économiques et, enfin, une
nouvelle division «Etudes, prévisions
et recherche».

L’année prochaine le STATEC fêtera
ses 50 ans, l’occasion de commémorer
un demi-siècle de statistique publique et
d’analyse économique au Luxembourg,
le moment pour le «STATEC nouvelle
mouture» de présenter ses projets pour
l’avenir.

(source: statnews n°23/2011) n
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conseil d’administration

la Fedil lance un appel en faveur de l’intégration
des jeunes au marché de l’emploi

L ors de sa dernière réunion, le
conseil d’administration de la
Fedil a constaté une améliora-

tion de l’activité économique dans la
plupart des secteurs et entreprises cou-
verts par la Fedil. En effet, de nombreux
secteurs ont réussi à atteindre un niveau
d’activité proche de celui d’avant-crise.
Si la situation conjoncturelle s’est amé-
liorée, il y a lieu cependant de consta-
ter que les problèmes structurels per-
sistent au niveau macro-économique.
Le conseil déplore le taux de chômage
toujours relativement élevé, la pénurie
de main-d’œuvre qualifiée, l’inflation
galopante et, par conséquent, la hausse
des coûts salariaux.

Dans ce contexte, le conseil d’ad-
ministration craint qu’une prochaine
tranche indiciaire, dont l’échéance est
fixée au 1er octobre 2011, ne détériore
davantage la compétitivité-coût des
entreprises. Se référant à la récente ren-
contre entre les représentants du Gou-
vernement et les organisations d’em-
ployeurs, le président de la Fedil, Robert
Dennewald, s’est dit confiant dans le
fait que le Comité de coordination tri-

partite, qui doit se réunir ce mois de
septembre 2011, trouve une solution
pour remédier à ce problème qui péna-
lise toute l’économie nationale.

Le conseil de la Fedil s’est prononcé
en faveur d’un plan d’action visant à
augmenter le nombre de femmes dans
les positions dirigeantes des entreprises.
Considérant les particularités de l’éco-
nomie luxembourgeoise, cette initiative,
qui est le fruit des discussions menées
avec Françoise Hetto-Gaasch, ministre
de l’Egalité des chances, paraît bien plus
adaptée que l’introduction de quotas de
femmes dans les conseils d’administra-
tion des entreprises cotées en bourse. Le
plan d’action, qui vise à la fois la sen-
sibilisation et l’accompagnement des
femmes, sera présenté fin 2011 et sera
mis en œuvre en concertation avec la
Fédération des femmes cheffes d’entre-
prise du Luxembourg (FFCEL) et les
Femmes Leaders du Luxembourg.

Concernant la situation sur le mar-
ché du travail, le président de la Fedil a
rappelé qu’il existe des outils pour facili-
ter l’intégration des jeunes sur le marché
de l’emploi et leur permettre d’acqué-

rir une première expérience profession-
nelle. Il a invité tous les membres de
la Fedil à utiliser ces mesures (Contrat
d’initiation à l’emploi et Contrat d’ini-
tiation à l’emploi – expérience pra-
tique), afin de contribuer à combattre
le chômage des jeunes. Dans ce même
contexte, Robert Dennewald a lancé
un appel aux entreprises affiliées à la
Fedil à créer des postes d’apprentissage
au sein de leurs entreprises pour com-
bler de cette façon le manque de main-
d’œuvre qualifiée dans l’industrie et
l’artisanat luxembourgeois.

Finalement, le conseil a donné son
approbation à l’admission de six nou-
veaux membres: AIB-Vinçotte Luxem-
bourg (organisme de contrôle); Aramark
(restauration de collectivités, distribu-
tion automatique); HKC (coaching);
Hyosung Wire Luxembourg (produc-
tion de câbles d’acier); MTEL (chau-
dronnerie); Smalux (industrie de la
transformation des métaux, usinage et
construction métallique).

Communiqué par la Fedil n
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entente des Gestionnaires des centres d’accueil (eGca)

un partenaire incontournable
dans le secteur social, d’aides et de soins

C réée le 14 juillet 1977, l’Entente
des Gestionnaires des Centres
d’Accueil A.s.b.l. (EGCA)

regroupe aujourd’hui 78 associations et
fondations du secteur social. Elle a pour
mission de représenter, dans le respect de
leurs diversités ses membres, leurs intérêts
communs auprès des pouvoirs publics et
elle leur propose une assistance technique
au niveau administratif.

L’EGCA se réjouit de l’adoption par
la Chambre des Députés de trois projets
de lois qui touchent de près aux activités
de ses membres et qui vont constituer des
instruments importants pour le secteur.

Les députés ont adopté le projet de
loi 6251 sur la mise à disposition de
moyens spécifiques permettant à des
enfants aux besoins particuliers d’accé-
der à une qualification scolaire et profes-
sionnelle. Le projet de loi vise des élèves
qui sont capables de suivre le curricu-
lum scolaire réglementaire et de passer
les épreuves certificatives, mais qui sont
invalidés à cause d’un handicap ou d’une
maladie. Ainsi, une étape importante en
vue de l’inclusion des élèves à besoins édu-
catifs particuliers vient d’être franchie.

La ratification de la Convention de
l’ONU relative aux droits des personnes

handicapées de 2006 constitue une avan-
cée dans le domaine de la politique en
faveur des personnes en situation de han-
dicap. La loi en question vient ainsi de
nommer trois instances (la Commission
consultative des Droits de l’Homme, le
Centre pour l’Egalité de traitement et le
Médiateur) qui seront compétentes pour la
promotion, la protection et le suivi de l’ap-
plication de la Convention. L’EGCA salue
particulièrement l’initiative du ministère
de la Famille visant à élaborer un plan d’ac-
tion national en faveur des personnes en
situation de handicap, initiative à laquelle
elle entend participer activement par l’in-
termédiaire de la plate-forme Handicap.

Dans le domaine de l’Aide à l’Enfance
et à la Famille, la Chambre des Dépu-
tés vient d’approuver la modification
de la loi dite ASFT et de la loi relative à
l’Aide à l’Enfance et à la Famille. De cette
manière, la pierre angulaire du futur sys-
tème d’évaluation des besoins des enfants
et jeunes adultes, à savoir les services de
coordination de projets d’intervention,
se voit conférer une assise légale. Par ail-
leurs, la modification législative introduit
le principe de conventions-cadres, négo-
ciées entre l’Etat et l’EGCA, ce qui per-
mettra au secteur de participer dans une
approche partenariale au développement
de l’architecture de l’Aide à l’Enfance dans
les années à venir.

Communiqué par l’EGCA n

Ministère de la santé

prix santé en entreprise:
plus qu’un mois pour s’inscrire

L ’entreprise citoyenne tire tous
les honneurs à soigner le lieu
de vie ou s’exerce le travail et à

promouvoir toutes les pratiques, amé-
liorant la prévention des risques et la
santé des travailleurs. Le Prix de la santé
en entreprise, au-delà du symbole, fait

connaître et reconnaît les entreprises
à la pointe du progrès social et suscite
émulation et prise de conscience auprès
des autres entreprises.

Le thème de cette année 2011 «Mieux
être au travail; l’entreprise et la santé de
ses collaboratrices et collaborateurs» met

l’accent sur les besoins spécifiques des
femmes, l’offre des conditions de tra-
vail adéquates pour les salariés âgés et la
responsabilité sociétale des entreprises.

Un jury, indépendant de toute
tutelle, et représentant la Direction de
la santé, la Division de la santé au tra-
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Les dossiers de participation et le règlement du concours se trouvent
sur le site: www.prix-sante-entreprises.lu

Les dossiers de candidatures sont à déposer avant le 22 octobre 2011 à:
ministère de la Santé – Division de la santé au travail – Villa Louvigny,

Allée Marconi – L-2120 Luxembourg

vail, l’Association d’assurances contre
les accidents, l’Inspection du travail et
des mines, l’Administration de l’em-
ploi, l’Association européenne pour la
promotion de la santé, examinera les
dossiers de candidatures. Les projets

retenus seront ceux qui répondent aux
critères de bonnes pratiques de mises
en place d’initiatives bénéfiques et
pérennes pour la santé, le bien-être au
travail et plus globalement pour la santé
publique. n

association des banques et banquiers luxembourg (aBBl)

accord entre l’allemagne et la suisse
sur un nouveau système d’imposition transfrontalier

L es autorités suisses et allemandes
viennent de parapher les termes
d’un futur accord fiscal qui doit

permettre aux banquiers suisses de pré-
lever en Suisse les impôts selon la légis-
lation fiscale allemande.

Par cet accord, le plus grand pays de
l’Union européenne accepte le principe
d’une retenue à la source libératoire sur

les revenus de l’épargne transfrontalière.
Ainsi, l’Allemagne entérine un modèle
d’imposition alternatif à l’échange auto-
matique d’informations1, ce qui change
fondamentalement le débat sur la fis-
calité de l’épargne dans toute l’Union
européenne. L’ABBL analysera avec soin
et dans le détail les termes de l’accord
une fois connus.

Elle est convaincue que cette évolu-
tion permettra d’avancer vers un accord
général qui réconcilie l’intérêt de l’Etat
et la protection de la sphère privée en
Union européenne.

Communiqué par l’ABBL n

1 pour rappel, la directive «fiscalité de l’épargne» (2003/48/Ce) a instauré deux systèmes parallèles: notification automatique aux autorités fiscales et retenue à la source:

• Le système d’échange automatique est discriminatoire dans la mesure où la plupart des pays n’imposent aucune obligation de notification automatique aux banques
sur le plan interne.

• Le système de retenue à la source est discriminatoire parce que le taux de la retenue à la source sur des placements à l’étranger (35 % depuis le 1er juillet 2011) excède
les taux de retenue domestiques.
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L’UeL promeut le concept de la responsabilité sociale des entreprises (rSe) et aide les entreprises à renforcer
leur compétitivité et à assurer leur pérennité. pour ce faire, elle a créé l’Institut national pour le développe-
ment durable et la responsabilité sociale des entreprises (INDr). La rSe se définit comme un concept selon
lequel les entreprises intègrent les enjeux sociaux et environnementaux dans leur gestion quotidienne, et
dans leur interaction volontaire avec les parties intéressées.

pour aller au-delà de cet engagement, l’INDr a créé le label «entreprise Socialement responsable – eSr» qui
est un outil offert aux entreprises désireuses de formaliser leurs efforts en la matière, de partager leurs expé-
riences, d’évoluer en communauté et de communiquer leurs efforts et réussites vis-à-vis de leurs salariés et du
monde extérieur. Ce label se décline en trois certificats qui s’obtiennent individuellement, adressant chacun
un pilier du modèle rSe: Social et egalité des chances professionnelles, Gouvernance et environnement.

Un avantage clé que les entreprises tirent de la rSe est celui de l’augmentation de l’engagement et de la
loyauté envers l’entreprise et de la motivation de ses salariés, de leur capacité d’innovation et de leur produc-
tivité. Notons aussi que le dialogue dans l’entreprise évolue positivement sous l’influence des actions rSe,
engendrant une réduction de l’absentéisme et une appréciation réaliste des revendications salariales.

tous les mois,Merkur, en collaboration avec l’INDr, propose désormais à ses lecteurs des exemples de bonnes
pratiques au sein des entreprises luxembourgeoises.

rse
Septembre 2011

chaquemois, l’indr vous fait découvrir
2 bonnes pratiques enmatière de rse

L’engagement en RSE des entreprises citées ci-dessus va évidemment bien
au-delà des exemples de bonnes pratiques illustrées.

Si vous aussi, vous souhaitez faire connaître vos efforts en matière de RSE, alors n’hésitez pas
et contactez-nous par e-mail à l’adresse: indr@indr.lu ou par téléphone: (+352) 27 33 01

Si vous souhaitez évaluer l’état d’avancement de votre entreprise en matière de RSE,
alors nous vous invitons à consulter le site de l’INDR: www.indr.lu
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pilier Gouvernance

agir anticiper durablement, un engagement sociétal

D ans la continuité de sa label-
lisation ESR, Agir Anticiper
Durablement, expert en déve-

loppement durable et management intégré
Qualité Sécurité Environnement, a parti-
cipé à la création de laMaison 2D, A.s.b.l.,
qui a pour objectif de diffuser et commu-
niquer sur les politiques de développement
durable et de responsabilité sociétale à tous
les niveaux de la société. La Maison 2D
souhaite créer une communauté de per-
sonnes et d’entreprises socialement res-
ponsables, autour d’une plate-forme vir-
tuelle et d’unemaison «physique» avec des
expositions thématiques, afin de sensibi-
liser et de mettre en avant les bonnes pra-
tiques dans ce domaine, au Luxembourg

et dans la grande région. Considérant aussi
la dimension «Social et Egalité des chances
professionnelles», et malgré sa petite taille,
Agir Anticiper Durablement a déjà aidé au
retour en Europe de 2 jeunes expatriés,
l’une française, l’autre portugais, de retour
de Russie et d’Asie. Connaissant bien l’in-
ternational et les difficultés de réadapta-
tion demission de longue durée, elle leur a
proposé un contrat professionnel, avec un
coaching pour comprendre les paramètres
interculturels, et se réapproprier les codes
de fonctionnement locaux.
• Dénomination: Agir Anticiper

Durablement
• Activité: Conseil & Formation

continue
• Localisation: Bridel
• Effectif: 2 n

pilier environnement

Mediation agit en faveur de l’environnement

L a société de conseil en commu-
nication Mediation S.A. a signé
une convention de 3 ans avec

l’A.s.b.l. my climate afin de compen-
ser ses émissions de CO2. Son engage-
ment environnemental ne s’arrête pas là,
puisque l’entreprise a introduit des pro-
cédures pour réduire sa consommation
de papier (impression de 2 pages sur une,
impression recto-verso et en noir et blanc,
limitation des impressions aux documents
strictement nécessaires), ses déplacements
(incitation au co-voiturage, regroupement
des déplacements des collaborateurs), mais

également sa consommation d’énergie
(réduction des chauffages le week-end,
travaux d’électricité). En outre, des pro-
cédures d’achat équitable ont été mises en
place autant pour les produits alimentaires
que pour les produits d’entretien. Enfin,
l’ensemble des collaborateurs est intégré
dans ce processus grâce à des sensibilisa-
tions régulières.
• Dénomination: Mediation S.A.
• Activité: Communication &

Marketing
• Localisation: Luxembourg-ville
• Effectif: 8 n

pascale Griveaud, Managing director

netty thines, administrateur délégué

Que ce soit dans des domaines juridique, administratif, économique, social, dans le
cadre d'une création, d'une reprise ou d'une transmission de société, la mission de
l'Espace Entreprises est d'assister dans les meilleures conditions ceux qui, par leur
initiative, contribuent à l'expansion de l'économie luxembourgeoise.

Espace Entreprises 7, rue Alcide de Gasperi L- 2981 Luxembourg Tél.: + 352 42 39 39 - 330 Fax: + 352 43 83 26 entreprises@cc.lu www.cc.lu

Votre partenaire pour la réussite

Mieux vous écouter,
mieux vous guider

mieux vous guider
Mieux vous écouter,

mieux vous guider !
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american chamber of commerce in luxembourg (aMchaM)

“it’s essential for luxembourg to keep growing”,
Keith O’Donnell – managing partner, Atoz tax Advisers
Keith o’donnell is the Managing partner and co-founder of award-winning atoz tax advisers
(www.atoz.lu). he is also the Global leader of the real estate Group of taxand (www.taxand.com).
in luxembourg, he is a member of alFi, chairman of the double tax treaty sub-commission and
participates in various ad hoc consultative bodies.

You created Atoz Tax Advisers with
five other partners in 2004. How did
Atoz begin?

Atoz began as a reaction to mar-
ket circumstances. A number of us had
been partners at Arthur Andersen when
it imploded as a result of Enron. One of
the effects of Enron was the introduction
of legislation – Sarbanes-Oxley being the
most high-profile – seeking to ensure the
independence of auditors.

We became increasingly convinced
there was a disconnect between what we
were offering as a value proposition to our
clients and the regulatory framework.We
realized what we should have been doing
was designing strategies and accompany-

ing clients to execute those strategies over
a period of time. At the same time, we had
a regulatory environment that was saying
that if these were audit clients or would
become audit clients, we might have had
to stop working with them. We asked if
that was a sustainable model for us, and
maintained that it wasn’t. After long dis-
cussions, we set up Atoz in June 2004
with the objective of becoming Luxem-
bourg’s leading tax firm.

Howdid this lead to the creation of
Taxand and Fideos?

We’d had some discussions with our
clients and realized many of them were
favorable to our solution.We also realized

that great tax professionals were arriving
at similar conclusions around the globe,
the result of which was that we set up Tax-
and, headquartered in Luxembourg, now
with over 2,000 skilled tax professionals
covering 50 jurisdictions.

As Atoz grew domestically and inter-
nationally, we were becoming conscious
that especially in Luxembourg, there was
a demand for high-end corporate trust ser-
vices, which led to the setting up of Fideos
which became a sister company of Atoz.
Fast track to recent past... While Atoz was
already established through its interna-
tional network, Fideos was a very strong
Luxembourg player with no international
presence, and clients wanted Fideos in
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more countries. At the same time, we were
also getting approaches from other play-
ers from the corporate trust space who
wanted to grow internationally and who
were proposing various types of transac-
tion. We decided to sell Fideos to Alter
Domus, a Luxembourg-headquartered
corporate trust firm with an established
international presence. The Fideos part-
ners will join Alter Domus as sharehold-
ers and management. This was a great
opportunity to create a global champion
headquartered in Luxembourg in a sec-
tor where Luxembourg is a global leader.

What’s your view on the state of the
economy after the first half of the year,
especially with regard to the surplus
in tax receipts recently announced by
Minister Frieden?

I’d still remain very prudent. It’s
encouraging that there is a small surplus
for the first six months, but it’s impor-
tant to keep in mind that this figure is
just about 1% of the state’s receipts so it’s
a small surplus, relatively speaking. The
financial sector, depending on how you
calculate it, makes up about 30% of GDP.
As a consequence, the Luxembourg econ-
omy is still volatile, facing market volatil-
ity and multiple regulatory reforms post
the financial crisis. Let’s not forget: last
year there was a deficit more than twice
the surplus just announced. As a firm, we
are feeling cautiously optimistic. We’re
making investments wisely and watching
expenditures closely, and I think Luxem-
bourg needs to do the same. This requires
a change in mindset compared to the free
spending behaviors of the past. We are in
a country with huge attributes. At present,
Luxembourg is like a very fast-moving
sailing ship in heavy waters surrounded
by big tankers: we can move fast to seize
opportunities, but it’s important not to get
burdened with a lot of long-term expen-
ditures that don’t serve any clear purpose.

Do you agree withMinister Frieden
that the sword of Damocles is still
hanging over the financial sector
because of the sovereign debt crisis?

Everyone’s concerned about the Greek
crisis, but it’s just the most visible version
of something playing out in a number of
European countries and in the U.S. The
recent deal alleviates some of those prob-
lems, but there’s not a full solution yet.
The sword is still hanging over us. The
reaction of the press and of analysts in

the financial sector would have us believe
there’s progress, but many questions still
remain open. For example, how should
states be dealt with when they run defi-
cits if debt is already at a maximum level?
In many cases, the debt level compared
to GDP and government revenues is ter-
rifying if you look at it as an entrepre-
neur. Surpluses have to be generated to
pay off that debt over time. Inflation as an
answer to the debt burden is not a good
prospect over the years. Within the EU,
we’ve coupled a lot of economies together
which have very different profiles, so it’s
not possible for Ireland or Greece, for
example, to simply inflate their way out
of these problems.

What do you see as the biggest chal-
lenges facing Luxembourg in the com-
ing year?

I think the challenge for this year
will be for Luxembourg to maintain its
position within Europe as an attractive
place to do business. There will be pres-
sure from budgetary, regulatory and tax
standpoints. Since Luxembourg is rela-
tively small, it has to work hard to digest
the waves of European and international
regulation. I agree with the government’s
approach of a multi-niche strategy to posi-
tion Luxembourg as a global leader in a
small number of sectors, for example in
the finance, satellite and bio-science sec-
tors. Given Luxembourg’s cost structure,
it needs to focus on sectors where it can
be a global leader and specialize deeply
in these areas.

You’ve been on the JCI Creative
Young Entrepreneur Luxembourg
Award jury several times now. What
most appeals to you about being a part
of this initiative?

I believe it’s essential for Luxembourg
to keep growing, and to do this we need
a continuous flow of entrepreneurs. You
have to start young. Historically in Lux-
embourg, people widely admired were
politicians, senior civil servants and heads
of banks. While I think we should con-
tinue respecting such established profes-

sionals, there also needs to be apprecia-
tion for young entrepreneurs. I think the
CYEL Awards allow people to recognize
young talent. As a firm, we also feel is it
important to raise the profile of entre-
preneurship.

What advice can you give young
entrepreneurs based on your own pro-
fessional background?

The most important thing you can
do is believe in yourself. If you see some-
thing that can and should be done, never
let yourself be led astray. Forming and
managing a business isn’t in the comfort
zone of many people. If you have an idea
and strongly feel that something ought
to be done, you owe it to yourself to try
it, without being afraid of failure. Hav-
ing seen these young entrepreneurs – and
speaking from my own experience – no
one enjoys what they do the way an entre-
preneur does. It provides a sense of free-
dom and achievement that I think is dif-
ficult to find anywhere else.

Interview by Natalie Gerhardstein,
AMCHAM n

Atoz Tax Advisers is a member of AMCHAM. Interested in joining
AMCHAM? Visit www.amcham.lu or call (+352) 43 17 56
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Gemeinde
niederanven
100% „nova naturstroum“
Die Gemeinde Niederanven
hat ihren beitrag zur verant-
wortungsvollen energienut-
zung und Verminderung der
CO2-emissionen geleistet und
sich für eine integrale Liefe-

rung von „nova naturstroum“ entschieden. bereits seit
dem 1. August 2007 deckt die Gemeinde 100 % ihres
Strombedarfs mit dem umweltfreundlichen Strom der
enovos Luxembourg S.A. So können ungefähr 1.444 ton-
nen CO2-emissionen pro Jahr eingespart werden. Der
gesamte Stromeigenbedarf der Gemeinde wird somit
aus hundertprozentig erneuerbaren energiequellen
gedeckt. Der energiemix von „nova naturstroum“ setzt
sich zu 95% aus Wasserkraft und zu 5% aus Windkraft
zusammen. Das premium-produkt von enovos zeichnet
sich durch eine zeitgleiche Netzeinspeisung, moderne
Anlagen (nicht älter als sechs Jahre) sowie die Zertifizie-
rungen eCOFYS (2010) und tÜV-SÜD (2011) aus. Durch die
entscheidung, „nova naturstroum“ zu beziehen, unter-
stützt die Gemeinde ebenfalls den von enovos ins Leben
gerufenen Investitionsfonds „fonds nova naturstroum“,
den enovos über die Fondation enovos jährlich mit einer
Summe von 250.000 eUr speist. Dieser Fonds dient der
Förderung der erneuerbaren energien sowie der ener-
gieeffizienz und den Öko-technologien in Luxemburg.

sofitel
luxembourg europe
oro e argento distingué
par le label «ospitalita
italiana»
réputé pour être l’un des
meilleurs restaurants italiens
de la capitale, l’Oro e
Argento vient de décrocher

le label «Ospitalita Italiana» qui a pour vocation de pro-
mouvoir et de valoriser, partout dans le monde, la
culture gastronomique italienne ainsi que les établis-
sements qui la représentent le mieux. Le rayonnement
international de cette marque de qualité et d’authenti-
cité en fait une garantie et un signe de reconnaissance
pour tous les amoureux de la vraie cuisine italienne.
Cette distinction récompense les efforts constants
déployés au fil des années par le chef Giovanni Vaccaro
qui, au sein du seul hôtel 5 étoiles du Kirchberg,
orchestre la brigade de l’Oro e Argento. Ce label
atteste également d’un respect scrupuleux des
normes techniques particulièrement strictes imposées
par le cahier des charges de la marque «Ospitalita Ita-
liana» – restaurants italiens dans le monde. Celle-ci est
une initiative de Union Camere, Union des Chambres
de commerce italiennes, en collaboration avec la FIpe,
Federazione Italiana pubblici esercizi, et avec l’appui
opérationnel de l’ISNArt, Institut National pour la
recherche sur le tourisme. elle est représentée et
relayée au Grand-duché par la Camera di Commercio
Italo-Lussemburghese. L’octroi du label «Ospitalita Ita-
liana» est soumis à des critères très sélectifs qui lui
donnent toute sa valeur et auxquels satisfait pleine-
ment l’Oro e Argento.

luxaviation s.a.
un troisième avion s’ajoute
à la flotte de la compagnie
La société Luxaviation S.A.,
société luxembourgeoise
d’aviation d’affaires, a

récemment agrandi sa flotte avec l’acquisition d’un
avion Cessna Citation XLS. Ceci est le troisième avion
de la société et le deuxième du même type offrant
ainsi une plus grande disponibilité à la clientèle et une
flexibilité d’organisation accrue à Luxaviation. Ce nou-
vel avion s’intègre parfaitement dans la stratégie de
croissance de Luxaviation et renforce sa position de
leader au Luxembourg dans ce marché. Ce jet d’une
capacité de 8 places est enregistré au Luxembourg
comme LX-NAt. Il est propulsé par deux turbines et
piloté par 2 pilotes et vient compléter une flotte com-
posée jusque-là d’un autre Cessna Citation XLS et d’un
bombardier Challenger 300. Avec ces trois jets, Lux-

développement durable

deux véhicules 100% électriques
pour p&tLuxembourg

E ngagé dans une démarche de
développement durable, P&T
Luxembourg fait un nouveau

pas vers une mobilité plus écologique
en mettant en circulation deux véhi-
cules Peugeot iOn 100 % électriques.
Jean-Marie Spaus et Paul Peckels, tous
deux membres du comité de direction
de l’entreprise ont reçu, au mois de juil-
let, les clés des mains de Jacques Roden-
bourg, représentant le garage Roden-
bourg, en présence de Pascal Faber et
Laurent Gouverneur de LeasePlan. Le
choix de P&TLuxembourg s’est porté
sur la Peugeot iOn, premier véhicule
100 % électrique d’un constructeur
français. Il faut dire que les liens entre
le consortium PSA Peugeot Citroën et
P&T sont étroits depuis le développe-
ment en collaboration avec le construc-
teur automobile d’une fonction d’assis-
tance intégrée, «eCall», disponible dans
certains modèles dont l’iOn.

De couleur blanche, les deux nou-
veaux véhicules arboreront le logo
ECO+ de P&TLuxembourg, déjà
visibles sur les véhicules hybrides et au
gaz utilisés depuis quelques mois par
le premier opérateur télécoms du pays.
«Le respect de l’environnement et la pré-
servation des ressources figurent parmi
nos priorités», explique Paul Peckels de
P&TLuxembourg. «Pour cela, nous
essayons de rendre notre flotte moins éner-
givore en recourant là où c’est possible à
des alternatives électriques – par exemple
des tricycles utilisés dans la distribution
postale – ou en diffusant en interne des
conseils en faveur de l’ éco-conduite.»

Destinées principalement à un
usage urbain ou péri-urbain, les deux
voitures iOn seront utilisées à Luxem-
bourg-Ville, l’une pour la distribution
postale et la seconde au départ de la
Cloche d’Or pour les besoins des ser-
vices de télécommunications. n

esprit d’entreprise

Vacances actives pour les élèves
du Lycée de Lallange

C et été, les élèves du Lycée de
Lallange ne sont pas tous res-
tés oisifs. Un groupe d’élèves

de 11e et de 12e a continué à travailler

pour mener à bien le projet d’entreprise
initié durant l’année scolaire.

Très impliqués, ces élèves ont monté
une société pour la création et la réa-
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aviation permet aux clients des déplacements rapides,
sûrs et confortables à travers toute l’europe et au-
delà. Les départs sont assurés à partir du Findel (Gene-
ral Aviation terminal) selon l’horaire choisi par le
client et endéans quelques heures suivant un appel.
Ceci permet aux clients d’optimiser considérablement
leur organisation du temps et évite de longues
attentes lors du check-in et des contrôles de sécurité.
Luxaviation est également en mesure d’opérer tout
autre vol sur des appareils de type différent via à un
réseau européen de partenaires privilégiés. plus d’in-
formations surwww.luxaviation.lu.

carre immo
communication numérique boostée
L’agence immobilière CArrÉ Immo prend le
virage du numérique à toute allure! La société
innove en lançant presque simultanément
une application iphone, une page Facebook et
un site internet optimisé pour smartphones.
premier acteur immobilier à Luxembourg à
offrir une telle palette d’outils digitaux, CArrÉ Immo
souhaite faciliter la recherche de logement et entrete-
nir des relations privilégiées avec ses clients. Les utili-
sateurs d’iphone et d’ipod touch peuvent télécharger
gratuitement l’application CArrÉ Immo sur l’App Store
d’Apple. elle permet de rechercher un logement selon
différents critères, d’enregistrer des profils de
recherches, de trier les résultats par prix, par surface,
par localité ou par géolocalisation. Les biens s’af-
fichent alors du plus proche au plus éloigné de l’utilisa-
teur. Les fonctionnalités permettent aussi d’enregistrer
les logements favoris, d’y joindre des commentaires et
de les partager par mail ou sur Facebook. Depuis mai
dernier, les adeptes de Facebook ont également pu
découvrir le profil de CArrÉ Immo qui permet, entre
autres, de rechercher une maison ou un appartement
sans quitter Facebook, grâce au moteur de recherche
intégré. enfin, CArrÉ Immo vient de mettre en ligne
une version spécialement optimisée de son site web
pour iphone, Android et blackberry. plus d’informa-
tions surwww.carre.lu.

athome.lu
les codes qr intégrés aux fiches
de vitrine des agences immobi-
lières
Les agences font de plus en plus d’ef-
forts pour soigner leur présentation:
bel éclairage, écrans plats, slideshow,
etc. On peut alors passer en revue les
annonces depuis leur vitrine, faire sonmarché, se prendre
à rêver et surtout espérer dénicher la bonne affaire. Il
n’est pourtant pas toujours facile de partager une
annonce avec un tiers, décrire les photos vues, ou tout
simplement se souvenir précisément de tous les détails
de la fiche. C’est dans ce cadre qu’atHome.lu a mis en
place des codes Qr sur les versions imprimables des
annonces immobilières. Le code Qr (Quick response) est
un code-barre constitué de modules noirs disposés dans
un carré à fond blanc. Destiné à être lu par un lecteur de
code-barres Qr, un téléphonemobile, ou un smartphone,
il permet de déclencher facilement des actions comme
naviguer vers un site internet, ajouter une carte de visite
virtuelle (vCard) dans les contacts ou même déclencher
un appel vers un n° de téléphone ou envoyer un SmS.
Dans le cas d’atHome, ces annonces en vitrine munies
d’un code Qr renvoient vers la présentation détaillée sur
atHome.lu correspondant au bien immobilier. Le visiteur,
muni de son lecteur de codes Qr aura donc la possibilité
de scanner les annonces de son choix et les passer en
revue dans le détail dans un moment plus propice ou de
les envoyer à des tiers.

smets
un nouvel arrivant au
Belval plaza
Ce n’est pas moins de huit
enseignes que le groupe
Smets va ouvrir au rez-de-
chaussée du centre commercial belval plaza. L’entreprise
familiale veut faire partie de l’ambitieux projet d’aména-
gement du quartier belval. La première enseigne lancée
en juillet était «Superdry», suivie de l’ouverture de la

lisation de sacs et petite maroquine-
rie à partir de bâches de récupération.
Pour cela, ils ont mis en place une vraie
structure de société «Recy’art». Ils ont
édité des actions pour obtenir l’argent
nécessaire à l’achat des outils, établi un
plan de financement (ils ont par ail-
leurs gagné le prix de la gestion finan-
cière dans le cadre du concours natio-
nal des mini-entreprises organisé par
l’A.s.b.l. jonk-entrepreneuren), par-
tagé les tâches, testés les matériaux…
Rien n’a été oublié puisqu’ils ont même
trouvé un revendeur. Marc Muller de la
Maroquinerie du Passage, par ailleurs

impliqué dans les groupes de travail du
Gouvernement sur la formation pro-
fessionnelle, a accepté de participer à
leur projet. Avec lui, ils ont établi un
cahier des charges, une rentabilité, suivi
ses conseils en termes de fabrication et
d’exigence. Pour remplir leur contrat et
livrer la production à temps pour la bra-
derie de septembre, ils ont travaillé d’ar-
rache-pied. Les 4 et 5 septembre der-
niers leur production a ainsi été vendue
en exclusivité à La maroquinerie du Pas-
sage à Auchan et 32, rue Philippe II à
Luxembourg ville.

n

expansion

de nouveaux locaux
pour l’etude Arendt & medernach

L ’Etude Arendt & Medernach
vient d’emménager une par-
tie importante de ses équipes

dans le nouveau complexe Le pré-
sident, avenue J.F. Kennedy au Kir-
chberg. Arendt & Medernach occupe
7.000 m2 d’espaces de bureaux. Cette
nouvelle location constitue l’une des
plus importantes intervenues au cours
des 12 derniers mois sur la place de
Luxembourg. Arendt & Medernach
conserve ses deux immeubles de la rue
Erasme au Kirchberg mais quitte l’im-
meuble de la Place de l’Etoile.

Plusieurs raisons ont guidé cette déci-
sion importante. Les effectifs de l’Etude
Arendt & Medernach continuent de
croître, l’Etude compte aujourd’hui près
de 290 avocats et juristes pour un effec-

tif total de 400 personnes de plus de
20 nationalités avec une représentation
féminine majoritaire. Cette croissance a
donc logiquement amené l’Etude à cher-
cher des nouveaux locaux au Kirchberg
adaptés à sa taille, à proximité de son
siège et permettant de regrouper en un
seul endroit toutes les équipes dédiées
aux fonds d’investissement.

Afin de répondre d’une part aux
évolutions réglementaires en matière
de fonds d’investissements et d’autre
part aux attentes de plus en plus pré-
cises de sa clientèle locale et interna-
tionale, l’Etude a décidé de regrou-
per ses équipes d’avocats spécialisés
en fonds réglementés avec les équipes
spécialisées en fonds non réglementés
de type private equity, y incluant les
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boutique de chaussures et accessoires «exit». Les autres
devraient s’installer en septembre. Depuis 1986, le
groupe Smets impose son style dans la distribution de
prêt-à-porter haut-de gamme et Smets Concept Store,
situé à Strassen, est un lieu incontournable pour les
amateurs de Design Contemporain. par une recherche
constante d’innovation et de développement, Smets a
saisi les opportunités d’un marché en pleine mutation,
guidé par des choix stratégiques liés aux facteurs d’ins-
tinct, d’imagination, de recherche et d’action. tourné
vers l’avenir, esch-belval apporte un souffle nouveau,
jeune et dynamique dans le sud du Grand- Duché de
Luxembourg. Smets rejoint ainsi de grandes entreprises
(Dexia, Delhaize, Accord,…) déjà installées à belval. plus
d’informations surwww.belvalshopping.lu.

BlackBerry
playBook
disponible au luxembourg
auprès de luxgsm et orange
La tablette blackberry play-
book est dotée d’un design
ultra-portable et délivre des

performances de pointe, une navigation Web sans com-
promis avec support d’Adobe Flash, un vrai multitâches,
un multimédia haute définition, des fonctions de sécu-
rité avancées, la prise en charge immédiate des besoins
des entreprises ainsi qu’un environnement de dévelop-
pement robuste. elle est en disponible au Luxembourg
depuis fin juillet auprès de Luxgsm et Orange. plus d’in-
formations sur la tablette blackberry playbook sur
www.blackberry.com/playbook.

Bd associates
premier cabinet de recrutement membre
de l’aesc au luxembourg
Le cabinet de recrutement de dirigeants bD
Associates vient d’être accueilli comme
membre au sein de la prestigieuse «Association
of executive Search Consultants» (AeSC). Cette
association professionnelle réunit les cabinets
de recrutement les plus respectés au niveau

mondial, et bD Associates en est actuellement le seul
membre au Grand-Duché de Luxembourg. Les
membres sont admis uniquement après un processus
d’audit de qualité très sévère et avec le parrainage de
deux membres de l’association reconnus pour leur
réputation d’excellence tant sur le plan éthique que
professionnel. La candidature de bD Associates, créée
enmai 2010 par bernhard Dedenbach, a entre autres été
sponsorisée par son ancien employeur, Korn/Ferry
International. L’AeSC réunit les plus importants cabinets
de recrutement de dirigeants du monde et est recon-
nue depuis plus de 50 ans comme l’ultime instance en
matière de qualité et d’éthique professionnelle. bD
Associates est membre fondateur du réseau internatio-
nal de recruteurs de dirigeants, «partners to Leaders»,
avec une présence à Luxembourg, Zurich, Genève,
munich, Vienne, prague, paris, Londres, Dubaï, et pro-
chainement madrid. par ailleurs vient de s’associer au
réseau le cabinet sud-africain talent Africa. plus amples
informations surwww.aesc.org.

Banque havilland
acquisition d’une banque
privée àMonaco
banque Havilland S.A. a
annoncé début août avoir

finalisé l’acquisition de Dexia banque privée monaco,
ancienne filiale du groupe Dexia bIL. Cette acquisition
fait partie de la stratégie de la banque qui entend déve-
lopper un groupe international de private banking de
renommée dont la clientèle cible sont les clients «Ultra
High Net Worth». banque Havilland s’est engagée à
accroître le business de cette nouvelle filiale en mettant
un accent particulier sur les services de gestion de for-
tune dédiés à sa clientèle cible vivant à monaco et aux
alentours. Cette nouvelle filiale portera le nom de
banque Havilland (monaco) S.A.m. et continuera de sié-
ger dans les bureaux actuels. Les prochains mois seront
consacrés à l’intégration de la nouvelle filiale au sein du
groupe banque Havilland, avec l’objectif de devenir tota-
lement opérationnel d’ici fin 2011.

fonds real estate. Cette nouvelle practice
area est désormais constituée de plus
de 140 avocats ce qui en fait de loin
l’équipe la plus importante de la place
de Luxembourg.

Les activités de formations desti-
nées aux clients de l’étude clients pour-
suivent leur développement. Arendt Ins-
titute propose des formations dédiées se
déroulant chez les clients ou dans les
locaux de l’Etude. Pour accompagner
ce développement, les nouveaux locaux
contenant de nombreuses salles de réu-
nions dotées d’équipements technolo-
giques de dernière génération.

Le choix de ces nouveaux locaux
présente l’avantage de répondre aux
normes les plus strictes en matière d’en-
vironnement et d’économie d’exploi-
tation. Ils fournissent également aux

équipes un cadre de travail privilégié
car chaque bureau ne comprend qu’un
nombre maximum de deux personnes.

De plus, l’immeuble est neuf et
Arendt & Medernach en est le pre-
mier occupant. Le président se situe au
Kirchberg à courte distance des deux
autres immeubles de l’Etude situés
rue Erasme.

Il a également été décidé d’entre-
prendre une démarche éco-responsable
en mettant à la disposition des collabo-
rateurs des vélos électriques pour effec-
tuer les trajets entre les bureaux de la rue
Erasme et ceux de l’avenue J.F.Kennedy.

Ce déménagement n’est en réa-
lité qu’une phase transitoire. En effet,
l’Etude Arendt & Medernach a pris la
décision de démarrer la construction
d’un nouvel immeuble destiné à l’en-

© andres lejona

© andres lejona
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Visual online s.a.
commercialisation de
l’accès internet par fibre
optique
Visual Online S.A. propose à
partir de septembre à ses
clients l’accès à très haut débit
VOfiber. Après une phase importante de planification et de
réalisation de travaux de génie civil, avec des travaux de
tirage et d’installation demilliers de kilomètres de câbles à
fibres optiques, le programme ouvert aux privés pour l’ac-
cès à Internet par fibre optique, arrive enfin dans sa phase
de commercialisation. Ce programme, qui ambitionne de
desservir 121.000 immeubles résidentiels, hébergeant
quelque 200.000ménages, fait suite à la décision du Gou-
vernement luxembourgeois d’investir près de 200millions
d’eUr dans le domaine de la fibre. L’opérateur historique
p&t (dont Visual Online est une filiale) participe activement
à l’économie digitale du pays par un plan d’investissement
conséquent qui vise à doter le pays d’une infrastructure
fibre optique ultra-moderne pour les besoins en bande
passante futurs. Ceci contribuera sans aucun doute à pla-
cer le Luxembourg dans le peloton de tête international du
point de vue de la connectivité à très haute vitesse. Avoir
plus de bande passante n’offre pas uniquement davantage
de confort d’utilisation, cela permet également d’envisager
l’adoption de nombreux nouveaux services en ligne tels
que le télétravail, la télésurveillance, la Video On Demand,
le Voice Over Ip, les connexions à distance et aussi les ser-
vices Cloud dont on parle beaucoup actuellement. pour
tous ces services, qui représenteront une grosse partie du
trafic internet, 3 formules en bande passante descendante
seront proposées, à 30, 50 et 100 mbit/s. plus d’informa-
tions surwww.vofiber.lu.

progroup
première société
luxembourgeoise
appliquant la norme
iso 50001
prOgroup, société d’Ingé-
nieurs Conseils spécialisée
dans la gestion de projets et
dans l’intégration des thématiques environnementales
dans le secteur de l’immobilier, vient d’adopter la nouvelle
norme internationale ISO 50001. Cette norme est un sys-
tème de management de l’énergie. Son objectif est de
développer une gestion méthodique de l’énergie. elle est
complémentaire aux autres systèmes demanagement tels
que l’ISO 9001 pour la qualité ou l’ISO 14001 pour l’envi-
ronnement. elle s’articule également autour du principe
de l’amélioration continue. prOgroup va ainsi repenser
son système d’utilisation d’énergie, sa politique d’achat
d’électricité, sa consommation de carburants. Dans cette
logique s’inscrit aussi son déménagement prévu dans le
bâtiment SolarWind (bâtiment à très basse consommation
énergétique respectant entre autre les dernières évolu-
tions du Green ICt) et sa participation active au sein de
l’ecoparc Windhof. prOgroup est ainsi la première struc-
ture luxembourgeoise à adopter cette nouvelle norme.
plus d’informations surwww.progroup.eu.

Multidata
reprise par la société nsi,
filiale de cegeka
L’entreprise liégeoise de ser-
vices informatiques NSI It
Software & Services a repris la
société luxembourgeoisemul-
tidata It-Solutions. Fortes de cette acquisition, NSI et son
entreprise mère, Cegeka, établissent ainsi leur première
tête de pont commerciale au Grand-Duché de Luxem-
bourg. multidata fournit des services, matériels et logiciels
à des pme, emploie 30 collaborateurs et a réalisé en 2010
un chiffre d’affaires de 3,1 millions d’eUr. NSI a enregistré
une augmentation de 10 % de son chiffre d’affaires en
2010 et mise sur une croissance de 22% cette année. A cet
effet, 30 nouveaux collaborateurs ont été récemment
recrutés. par le biais de NSI, multidata peut accéder à
d’autres types de projets et élargir son portefeuille de pro-
duits et de services pour les pme avec, par exemple, la vir-
tualisation ou les systèmes erp pour le segment moyen.
multidata It-Solutions est active dans les secteurs de l’in-
dustrie, de la logistique et de la production.

semble de ses effectifs. Cet immeuble,
d’une surface de 18.316 m2, élevé sur
5 étages et comprenant un auditorium
modulable de 300 places, sera situé au
n° 1 avenue J.F. Kennedy au Kirchberg,
pour une livraison prévue au cours de
l’année 2014.

L’ensemble de ces décisions a été pris
concomitamment à la mise en place de
la nouvelle gouvernance. Le Direc-
toire est composé de Me Guy Harles
(président), Me Claude Niedner et Me
Jean-Marc Ueberecken. Le Directoire
a notamment pour responsabilités de

mettre en œuvre la stratégie de l’Etude,
d’organiser sa croissance, son dévelop-
pement international et de s’assurer de
la bonne gestion financière de l’Etude.
La nouvelle gouvernance est également
composée d’un Conseil présidé par Me
Paul Mousel.

Ce nouveau mode de gouvernance
s’inscrit dans la nécessité de s’adapter
à la croissance de l’Etude en mettant
en place des circuits décisionnels plus
rapides permettant une meilleure réac-
tivité avec les membres de l’Etude et ses
clients. n

Brochure luxairtours hiver 2011/12

l’hiver sera chaud!

L e Cap Vert, nouvelle destina-
tion hiver depuis l’année passée,
a connu un franc succès et sera

encore plus accessible grâce à un vol sup-
plémentaire par semaine. Le premier vol
LuxairTours vers le soleil en début de sai-
son sera opéré le mardi, 25 octobre 2011
vers Sal et Boa Vista, les deux îles les
plus touristiques de l’archipel qui offrent
en surabondance ce que les vacanciers
balnéaires recherchent: un soleil qui ne
déclare jamais forfait, des plages de sable
fin à perte de vue parfois entièrement
désertes et une mer bleu azur avec un
monde sous-marin fascinant.

Les clients LuxairTours auront
aussi la possibilité de découvrir les tré-
sors cachés de l’archipel au fil de deux
circuits. Cette destination jouissant

d’une grande popularité depuis l’hi-
ver passé, LuxairTours assurera un vol
hebdomadaire supplémentaire à partir
du 16 décembre 2011, reliant alors le
Luxembourg au Cap Vert deux fois par
semaine. Ce vol sera opéré le vendredi et
offre ainsi aux vacanciers plus de flexibi-
lité en termes de durée de séjour.

Les Canaries étant très en vogue
parmi les destinations d’hiver, les îles
de Lanzarote et de Fuerteventura seront
desservies par un vol supplémentaire le
jeudi à partir du 16 février 2012, qui
vient de s’ajouter au vol existant du
dimanche opéré du 6 novembre 2011
au 15 avril 2012. Cet ajout offre la possi-
bilité de réserver des séjours de dix, voire
onze jours.

D’autre part, avec les offres Luxair-
Tours First-Minute et Early Booking,
ceux qui réservent tôt pourront profi-
ter de réductions intéressantes allant
jusqu’à 350 EUR par personne et par
semaine. Pour la prochaine saison d’hi-
ver, les réductions pour réservations anti-
cipées sont également particulièrement
nombreuses en Tunisie. Les offres Early
Booking, qui sont généralement valables
plus longtemps, permettent d’épargner
jusqu’à 80 EUR par personne et par
semaine. D’une manière générale, ces
réductions Early Booking pour réser-
vations anticipées sont valables pour des
réservations jusqu’au 31 octobre, par-
tiellement aussi jusqu’au 31 décembre.

Renseignements et réservation:
LuxairTours Call Center, tél.: (+352)
2456-4711 ou www.luxairtours.lu.

n
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hôtellerie

le park inn by radisson luxembourg city
a ouvert ses portes

A u cœur même du centre-
ville, le Park Inn by Radis-
son Luxembourg City jouit

d’une situation privilégiée. En plus de
ses 99 chambres, modernes, élégantes
et confortables, l’hôtel offre également

3 salles de réunion climatisées et pour-
vues d’équipements audio-visuels der-
nier cri, une salle de remise en forme

Gestion de documents

euroscript et Acrolinx concluent un accord
de partenariat technologique innovateur

E uroscript, acteur clé sur le mar-
ché des solutions globales inté-
grées de gestion du cycle de vie

des documents, et Acrolinx, éditeur de
logiciels permettant de connecter conte-
nus et contenants, ont annoncé la mise
en place d’un partenariat technologique
inédit. Celui-ci repose sur la promotion
et revente de solutions d’Acrolinx et per-
mettra aux deux partenaires d’accom-
pagner les entreprises, basées en Europe
ou en Amérique du Nord, dans la ges-
tion de leurs documents et la mise en
œuvre de solutions technologiques
adaptées. Initié dès 2009 en Allemagne,
ce partenariat ciblera d’abord les acti-

vités menées en France et sur la région
DACH (Allemagne, Autriche, Suisse),
puis s’étendra aux autres pays euro-
péens et au Continent Nord-Américain.
Euroscript intervient sur l’ensemble du
cycle de vie des documents et apporte
à ses clients conseils, services et appli-
cations adaptés à leur environnement:
de la création à la traduction en passant
par la publication et l’archivage, euros-
cript accompagne ses clients à chaque
étape du processus de documentation et
leur apporte des applications et systèmes
capables de supporter leurs processus
clés. Pour les entreprises à dimension
internationale ayant un besoin accru de

documents multilingues, ce partenariat
permettra à euroscript de proposer des
solutions de gestion de contenus per-
sonnalisées intégrant les compétences
technologiques d’Acrolinx. De son côté,
Acrolinx fournit aux utilisateurs de ses
logiciels une assistance technique et une
gamme de conseils et services allant de
l’installation à la compilation de termi-
nologies en passant par l’intégration de
règles linguistiques spécifiques à l’envi-
ronnement du client, la migration effi-
ciente de bases de données existantes et
l’organisation de sessions de formation.

n
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(24h/24h) et un garage privé sur site
pouvant accueillir jusqu’à 150 voitures.
L’hôtel dispose également du Lounge-
BAR, le Blue & Cool, qui propose des
spécialités locales et internationales à
toute heure de la journée. L’équipe de ce
nouvel établissement reçoit les convives
de l’hôtel, les passants du quartier shop-
ping et les hommes et femmes d’affaires
du voisinage. Tous pourront y passer
matin, midi et soir pour profiter de plats
raffinés et de cocktails désaltérants dans
une ambiance vibrante «blue & cool».

Le rez-de-chaussée du Park Inn by
Radisson, Luxembourg City a lui été
aménagé pour y accueillir plusieurs
boutiques de renommée internatio-
nale. L’hôtel sera géré par Xavier Dams-
ter, belge d’origine et luxembourgeois
de cœur, qui a acquis son savoir-faire
hôtelier tant au niveau d’hôtels privés
que de chaines internationales tels que
Inter*Continental et Hilton.

n

Bureau officiel des congrès
de la Ville de Luxembourg

tél. (+352) 22 75 65
fax (+352) 46 70 73

e-mail: convention.bureau@lcto.lu
www.lcb.lu

Ph
ot
o:
Jö
rg

He
jka

l

Venez pour une réunion d’affaires
restez pour un vrai moment de plaisir et détente!

Luxembourg,une ville de rencontre
par excellence où travail et détente
se succèdent harmonieusement
dans la même journée. Le fil
conducteur de votre événement à
Luxembourg: un cadre de réunion
propice à la communication, une
pause stimulante, un déjeuner ex-
quis de spécialités luxembour-
geoises, des soirées séduisantes et
une détente sympathique au hasard
des ruelles et cafés-terrasses des
quartiers historiques.

Profitez du savoir-faire des «pros»
de Luxembourg, qui vous apporte-
ront les conseils et les services qua-
lifiés que vous attendez, en accord
avec vos souhaits et vos besoins!
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infrastructure routière

cdc construction s.a.
réalise le dédoublement du cr102 à Capellen

A près 11 mois de travaux pas-
sés à la réalisation du dédou-
blement du chemin repris

CR102 en direction de Kehlen, CDC,
entreprise leader de la construction au
Luxembourg, a inauguré officiellement
en juillet, en présence de Claude Wise-

ler, ministre du développement durable
et des infrastructures et Gilles Roth,
bourgmestre de la commune de Mamer,
ce réaménagement, au centre d’interven-
tion de Capellen. Le projet comprenait
la construction d’une route d’un kilo-
mètre de voirie intégrant un carrefour

giratoire de 70 mètres de diamètre sur
la RN6 entre Mamer et Capellen ainsi
que la réalisation d’un pont de 70 mètres
traversant l’autoroute A6. L’enjeu a été
de taille pour CDC, tant au niveau de
la technologie utilisée que du respect
des contraintes de temps. Pour limiter
l’impact au niveau du trafic routier, il
a été décidé que le pont serait mis en
place par système de lançage, en l’es-
pace d’un week-end seulement. Préfabri-
qué et assemblé au niveau de la brèche
à franchir, l’ouvrage a ensuite été ripé
au-dessus de l’autoroute jusqu’à sa posi-
tion définitive. CDC a alors travaillé à
la réalisation d’un coffrage d’une struc-
ture innovante en forme de coque alliant
métal et béton. Le choix de cette struc-
ture mixte a indubitablement permis
de donner au pont un avantage consi-
dérable, celui d’offrir une plus grande
légèreté et une moindre épaisseur que
s’il avait été construit avec une struc-
ture traditionnelle. Le redéploiement
routier réalisé par CDC va clairement
permettre de détourner le trafic routier
en provenance des zones d’activités de
Capellen et de Kehlen et ainsi faire pro-
fiter la commune de Mamer du désen-
clavement de son centre-ville et de ses
quartiers résidentiels. n

Fusion

liX et lu-ciX unissent leurs forces

A fin d’exploiter au mieux les
synergies existantes entre
les deux entités nationales

gérant des nœuds d’échanges internet,
LIX (Luxembourg Internet eXchange)
et LU-CIX (LUxembourg Commer-
cial Internet eXchange), ont récem-
ment décidé de fusionner.

Cette initiative s’appuie sur une
importante complémentarité entre
les deux organisations poursuivant
le même objectif – développer inter-

net au Luxembourg – et permettra de
joindre l’excellence technique de LIX
à la vocation globale et plus promo-
tionnelle de LU-CIX.

En effet, LIX, lancé par la Fon-
dation RESTENA en 1998, était le
premier nœud d’échange internet
au Luxembourg qui permettait aux
opérateurs d’accès internet d’échan-
ger leur trafic, de réduire leurs coûts
d’infrastructure et de fournir un ser-
vice plus rapide aux internautes.

LU-CIX, de son côté, est un point
d’échange internet commercial, créé
en 2009 avec l’objectif de non seule-
ment offrir une facilité d’échange dis-
tribuée nationale mais aussi de pro-
mouvoir le Luxembourg en tant que
plate-forme TIC internationale. Suite
à cette fusion, la compétence technique
des gestionnaires des nœuds internet
et la puissance des réseaux se verront
encore renforcées. Les premiers béné-
ficiaires en seront les clients et tous les
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La Fiduciaire Centrale du Luxembourg
s’appuie sur une expérience de 35 ans
dans les domaines de la fiscalité,
de la comptabilité et de la création
d’entreprises.

Fiduciaire Centrale du Luxembourg S.A.

• tenue de la comptabilité

• expertise comptable

• conseil fiscal

• structure et restructuration

d’entreprises

• conseil en succession

Fiduciaire Centrale - Service Salaires et
Social

• service Ressources Humaines

• établissement des fiches de salaires

• audit social

internautes au Luxembourg. De plus,
le réseau RESTENA sera connecté sur
le nœud d’échange LU-CIX, ce qui va
davantage amplifier la connectivité de
la communauté de l’éducation et de la
recherche au niveau national.

Concrètement, la fusion se traduit
par la migration des membres de LIX
vers LU-CIX. Il n’y aura donc qu’une
seule plate-forme d’échange de trafic
internet nationale gérée par LU-CIX
Management GIE. Grâce à la Fonda-

tion RESTENA, qui est désormais
membre du LU-CIX Management
GIE, LU-CIX contribuera de façon
encore plus significative à l’évolution
de l’internet au Luxembourg.

n
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office national du tourisme (ont)

Mieux agir en suivant la saison touristique
de plus près

D ans l’attente du bon fonc-
tionnement des fiches d’hé-
bergement électroniques qui

permettront de suivre de près, à des
intervalles très brefs, le comportement
touristique dans les établissements de
l’hôtellerie et de l’hôtellerie en plein,
l’Office National du Tourisme, avec
le soutien de l’Horesca, Camprilux et
les Offices Régionaux du Tourisme, a
élaboré un questionnaire qui permet
de saisir à cadence bimensuelle l’évo-
lution du tourisme dans le secteur de
l’hébergement.

Le rythme bimensuel a été adopté
pour regrouper les jours de fêtes sur une
période fixe, comparable d’une année à

l’autre: ainsi les jours de Pâques tombant
en mars ou avril se trouveront joints, de
même que les jours fériés répartis sur les
mois de mai et juin, ou encore les mois
de la saison d’été, juillet et août.

Le but est de saisir les évolutions au
niveau des nuitées, ventilées par mar-
chés émetteurs. Une attention particu-
lière est attachée aux questions visant
le taux d’occupation, l’évolution du
chiffre d’affaires et de la consomma-
tion des clients, en termes de tendances.

n adapter les offres
La publication des résultats se fait

dans un anonymat parfait des parti-
cipants. Pour que les renseignements

fournis puissent servir aux établisse-
ments participants afin d’adapter leurs
offres et promotion aux besoins du
client, et servir au ministère du Tou-
risme et à l’ONT dans l’orientation de
leur stratégie marketing:
• les établissements participants

doivent s’engager à participer de
façon systématique au projet sur
une période d’au moins 24 mois:
des valeurs incomplètes ou dispa-
rates, dues à des renseignements
lacunaires de la part des établisse-
ments, fausseraient les résultats et
anéantiraient une importante source
d’information pour l’adaptation de
l’offre aux besoins du client. D’ail-
leurs, le logiciel développé pour
l’enquête requiert la réponse à l’en-
semble des questions.

• l’ONT s’engage à publier au rythme
bimensuel l’analyse des résultats
obtenus avec l’ébauche de straté-
gies en marketing et communica-
tion. Ces informations seront uti-
lisées pour définir les actions de
marketing touristique du ministère
du Tourisme, de l’ONT et des ORT.
Sous la forme d’une newsletter de
marketing touristique, les résultats
et recommandations seront adres-
sées en exclusivité aux participants
des enquêtes. Le mode de participa-
tion aux enquêtes est facile. L’ONT
rappellera tous les deux mois aux
établissements partenaires du pro-
jet le lien Internet qui conduit sur
le formulaire en ligne de l’enquête
(disponible en français et en alle-
mand). La participation au projet
est gratuite.

Robert L. Philippart,
directeur, Office National du Tourisme n

L’ONT assure un helpdesk aux établissements participant à l’enquête
pour toute question technique ou relative aux stratégies marketing.

Contact: Alain Krier – Tél.: (+352) 42 82 82 36 – E-mail: alain.krier@ont.lu
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Se développer en Grande Région,
c’est une ambition qui demande

un accompagnement professionnel.
PARLONS DE VOUS

Se développer en Grande Région nécessite un accompagnement professionnel et personnalisé. La compétence de votre conseiller et
l’étendue du réseau BNP Paribas en Grande Région appuient votre développement futur ou actuel au-delà des frontières. En matière
de Cash Management en particulier, nous vous proposons les outils adaptés à une implantation transfrontalière pour une vision
globale de votre trésorerie et le paiement à distance. Parlons-en en agence ou contactez-nous au (+352) 42 42 2000.

bgl.lu
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Bourse transfrontalière d’Entreprises
un outil performant pour la cession et

la reprise d’entreprises en Grande Région
La bourse facilite la transmission d’entreprises et la démarche des partenaires. Elle est guidée par la volonté de vouloir:
• créer une masse critique pour faciliter la rencontre entre cédants et repreneurs dans une vision de fluidité et de mise en réseau;
• dynamiser le marché de la transmission en terme de fiabilité des annonces et de professionnalisme des intervenants;
• promouvoir les territoires de chalandise de la Grande Région;
• pérenniser les activités économiques;
• sauvegarder l’emploi par le maintien d’entreprises rentables;
• développer l’esprit d’entreprendre par le biais de la reprise d’entreprise;
• assurer le contrôle de la qualité par le principe de la territorialité assorti d’un agrément préalable des intermédiaires professionnels sur base d’une

charte de fonctionnement et de bonne conduite.
Cette action est co-financée par la Commission européenne dans le cadre du projet «RTCE».

horeca
ouest

Réf C2312: Vends fonds de commerce, restaurant, 36
couverts, 16 places sur terrasse, axe Luxembourg-Arlon.
Réf C1901: Vends fonds de commerce, 60 couverts,
cuisine traditionnelle, emplacement touristique Vallée des
7 Châteaux, grande terrasse, parking privé.
Réf C2273: Vends Sandwicherie, petite restauration.
Emplacement dans zone industrielle.

centre
Réf 553: Vends fonds de commerce d’un débit de boissons
alcooliques et non alcooliques avec établissement de
restauration, 80 à 200 couverts (intérieur 100 m2, extérieur
110 m2) avec un emplacement central.
Réf C539: Vends fonds de commerce d’un café (brasserie)
avec petite restauration, 40 couverts, cuisine française
traditionnelle.
Réf C2371: Vends fonds de commerce de débit de
boissons alcooliques et non-alcooliques.
Réf C2369: Vends café avec petite restauration équipé: bar,
tables, fauteuils et petite réserve. A voir: bel emplacement,
très lumineux.
Réf C1888: Cessation des parts d’une société d’achat/
vente et import/export de matériel informatique.
Représentant des marques Samsung et Canon.

sud
Réf 552: Vends fonds de commerce d’un restaurant, cuisine
italienne, à base de pâtes fraiches, sur place ou à emporter
ainsi que deux camionnettes réfrigérées.
Réf C2287: Vends café avec petite restauration. 40 places
+ grande terrasse exploitable avec plus de 100 places. Café
situé en plein centre ville, accès piétons et parking proche.

Pour consulter le détail des dernières annonces, le site www.bourse-entreprises.org a été mis en place.
Afin d’obtenir toutes les informations relatives aux différentes offres, il vous suffit de vous inscrire via la rubrique «Acquisitions».

Réf C544: Vends fonds de commerce d’un café avec
50 places assises au total et unemezzanine pour réunions
privées.

est
Réf C2391: Vends fonds de commerce d’un restaurant
avec 60 couverts + terrasse avec 20 couverts, cuisine
méditerranéenne, avec un four à pizza à bois. Emplacement
plein centre ville touristique. Etablissement en pleine activité.

commercededétail
nord

Réf C549: Vends fonds de commerce de magasin de
vêtements pour femmes.
Réf C1900: Vends fonds de commerce de maroquinerie
grandes marques.
Réf C1906: Vends fonds de commerce, vente de bijoux
et montres fantaisie ainsi que divers accessoires (sacs à
mains, portefeuilles etc.)
Réf C540: Vends fonds de commerce d’une boutique de
vêtements pour dames et hommes avec corner Lacoste.

centre
Réf C551: Vends fonds de commerce de meubles de
cuisine et de décoration, haut de gamme.
Réf C550: Vends fonds de commerce de cachets et
accessoires, plaques gravées ainsi que des articles de
publicité.
Réf C541: Vends fonds de commerce d’une librairie
technique et scientifique. Edition de livres et de revues
juridiques. Agence d’abonnement.
Réf C2370: Vends fonds de commerce de bijoux fantaisie
et de vêtements.
Réf C2368: Vends fonds de commerce de négoce de
chocolat. Cellule de 62 m2 dont +/- 15 m2 de cuisine
équipée, évier eau chaude. A céder sans les meubles ou
à discuter si reprise chocolat.
Réf C2347: Vends fonds de commerce, atelier pâtisserie-
chocolaterie-glaces avec un point de vente pâtisserie-
chocolaterie, 2 parkings, 2 WC, 1 vestiaire, 1 magasin et
1 bureau.
Réf C2265: Vends fonds de commerce de magasin de
vêtements pour femmes.
Réf C1832: Vends fonds de commerce de magasin
d’articles diététiques.

est
Réf C547: Vends fonds de commerce de vêtements prêt-
à-porter pour femmes et hommes.

sud
Réf C548: Vends parts sociales et le fonds de commerce
de magasin de vêtements pour femmes et hommes. Le
commerce existe depuis 25 et se situe en plein centre ville.
Réf C543: Vends fonds de commerce d’un magasin de
gadgets, bonbonnières, imprimés et de cadeaux.
Réf C2279:Vends fonds de commerce: Centre de fitness,
wellness et de remise en forme. Cabines pour massages et
kinésithérapie, saunas et hammam.Matériel de fitness haut
de gamme, équipement première qualité et aménagement
exclusif. Clientèle existante et possibilités faciles de parking.

services
nord

Réf C1873: Vends entreprises de vente et d’installation de
Chauffages, Climatisations et Sanitaire.

centre
Réf C546: Vends société de transport de marchandises
avec véhicules dont la masse maximale autorisée au sol
n’excède pas 3,5 tonnes.
Réf C537: Vends fonds de commerce ayant pour objet la
vente et l’installation du matériel pour le secteur Horeca.

sud
Réf C555: Vends fonds de commerce d’une entreprise
de transport routier.
Réf C554: Vends fonds de commerce de paysagiste-
pépiniériste.
Réf C545: Vends fonds de commerce/parts sociales d’une
société exerçant le commerce de sel (distribution de sel).

autre
Réf C542: Vends magazine mensuel «Guide Immobilier»
de +/- 35 annonces d’une page/numéro et +/- 300 petites
annonces photo/numéro.

pour tout renseignement complémentaire,
la Chambre de Commerce reste à

votre disposition – tél.: (+352) 42 39 39-338
e-mail: bourse@cc.lu
personnes de contact:

blazenka bartolovic et Laurent Koener
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JOURNÉES
CRÉATION ET

DÉVELOPPEMENT
D’ENTREPRISES

Dans le cadre des

WWW.JOURNEES.LU

Inscription
obligatoire

sur :
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PERSONNALISÉS
SUR RENDEZ-VOUS
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VENEZ RENCONTRER
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de la chaMBre du coMMerce – tel.: (+352) 42 39 39-1

Chaque mois, Merkur vous présente sur cette
page deux collaborateurs/-trices de la Chambre
de Commerce. L’idée de cette page est de rendre
encore plus transparents les services et
les activités de la Chambre de Commerce
et de vous permettre de mieux connaître vos
interlocuteurs auprès des différents départements.

Votre partenaire pour la réussite

n christel chatelain
Attachée auprès du département
economique

n doris Krier
Apprentie auprès de la Luxembourg
School for Commerce (LSC)

Christel est attachée auprès du Dépar-
tement Economique. Parmi les tâches
qui lui incombent, Christel est char-
gée d’observer et d’analyser l’évolution
conjoncturelle et structurelle de l’éco-
nomie luxembourgeoise. A ce titre, elle
réalise des études sur des dossiers relatifs
aux grands domaines de l’action publique
(compétitivité de l’économie luxembour-
geoise, RDI, environnement et énergie,
finances publiques, etc.). En matière de
procédures législatives, Christel participe
à la rédaction d’avis relatifs aux projets
de lois ou de règlements grand-ducaux.
Le Département Economique élabore
également des prises de position et des
recommandations. Elle défend l’intérêt
de l’économie luxembourgeoise et des
ressortissants de la Chambre de Com-
merce. Christel contribue également à
la réalisation d’enquêtes conjoncturelles
coordonnées par la Chambre de Com-
merce ou menées de concert avec d’autres

organismes et participe à la rédaction
de publications plus volumineuses de la
Chambre de Commerce, comme le bulle-
tin économique «Actualité & tendances».
Elle est membre de plusieurs commis-
sions et groupes de travail et fournit des
conseils individuels sur demande en
matière socio-économique. Enfin, Chris-
tel donne des cours à des délégués du
personnel à l’Ecole supérieure du travail
(EST) en«Economie luxembourgeoise» et
en «Fiscalité des entreprises luxembour-
geoises». «La diversité des tâches, la mul-
titude des sujets abordés, les rencontres
et les discussions au sein des groupes de
travail constituent à mes yeux l’aspect le
plus intéressant de ma fonction», affirme
Christel. Après ses journées de travail
bien remplies, Christel aime se détendre
en pratiquant un sport. Elle apprécie
aussi la lecture, la musique et aime par-
tir à la découverte d’autres cultures à tra-
vers ses voyages. n

Doris a été engagée en tant qu’appren-
tie au sein du service «Formation profes-
sionnelle continue», une des activités de
formation de la Luxembourg School for
Commerce (LSC), l’organisme de for-
mation de la Chambre de Commerce.
La LSC entend poursuivre ses efforts
dans l’intérêt des jeunes et de l’écono-
mie nationale en matière d’apprentissage.
Pour l’année 2010-2011, la Chambre de
Commerce a enregistré 1.572 contrats
d’apprentissage. Après avoir effectué
deux ans de formation théorique à par-
tir de septembre 2008 auprès du lycée
Technique du Centre, Doris a commencé
son apprentissage auprès de la Chambre
de Commerce en septembre 2010, tout
en poursuivant les cours au lycée, à rai-
son d’un jour par semaine. Depuis juin
2011, elle continue sa formation pra-
tique à la Chambre de Commerce. A l’is-
sue de son apprentissage, en septembre
2011, Doris pourra passer son diplôme
d’«employée administrative et commer-

ciale», une certification délivrée par la
Chambre de Commerce. Dans le cadre
de son apprentissage, Doris accomplit
un nombre varié de tâches quotidiennes.
Ainsi, elle assure la gestion administra-
tive des formations, la réception et le
suivi des inscriptions aux formations et
l’envoi des confirmations et des factures.
Elle contrôle l’enregistrement des paie-
ments, aide à l’organisation des examens
et à la diffusion des résultats. Puis elle
établit et enregistre les certificats et les
diplômes et encode les évaluations. Par
ailleurs, elle prépare l’organisation des
séances d’information et des remises de
diplômes. Doris apprécie les contacts avec
les clients et se dit parfaitement intégrée
et satisfaite de la grande diversité de ses
tâches. Côté détente, Doris aime aller
voir un bon film au cinéma et écouter de
la musique. Elle se rend d’ailleurs volon-
tiers à des concerts et pratique également
la danse.

n
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C’est quoi les points communs entre
besoins d’équipements et de mobilité?
Des soucis de financement et d’entretien?
Ou bénéficier d’une solution de financement
flexible et personnalisée?
Vous avez des besoins en équipement, envie de renouveler votre parc automobile,
de compléter votre matériel IT? Dexia BIL vous propose un financement à la carte:
choisissez notre nouveau service de leasing opérationnel qui vient compléter notre

offre de leasing financier.

Nos conseillers sont à votre disposition pour trouver la formule de financement la mieux adaptée à vos projets.

Intéressé? Renseignez-vous en agence, auprès de votre conseiller PME Dexia BIL ou sur www.dexia-bil.lu
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